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Avant-propos

Le cent cinquantième anniversaire du décret fondateur de l’enseigne-
ment agricole a été marqué par des manifestations nationales, régionales 
et locales, ainsi que par la publication d’ouvrages. Ces événements ont 
 contribué à approfondir la connaissance de l’histoire de cet enseigne-
ment original, à comprendre son incidence sur notre société, afin de nous 
 permettre de mieux préparer l’avenir.

Au niveau national, les publications, en octobre 1998, de 1848, le prin-
temps de l’enseignement agricole, et des quatre tomes de L’enseignement 
agricole et son patrimoine, ont contribué, pour le premier, à situer le 
contexte politique et social de l’origine de cet enseignement, et pour le 
second, à permettre aux établissements de repérer les éléments intéres-
sants de leur patrimoine afin de le protéger et de le valoriser.

Il convenait donc de compléter ces ouvrages par une fresque histo-
rique de l’enseignement agricole, agrémentée de cartes et graphiques sus-
ceptibles de construire un pont entre le printemps de 1848 et l’aube du 
XXIe siècle.

Ce souhait, exprimé par le Comité d’organisation du cent cinquantième 
anniversaire de l’enseignement agricole, a été appuyé par l’insistance de 
l’Académie d’agriculture de France sur la nécessité de ne pas oublier l’im-
pact des établissements disparus.

Quatre spécialistes de l’enseignement agricole ont donc été mandatés 
pour relater son histoire, nous permettre d’en saisir les étapes essen-
tielles construites par les évolutions sociales, techniques et politiques.
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La période allant de 1848 à 1940 a été traitée par Thérèse Charmasson ; 
celle de 1940 à 1984 par Anne-Marie Lelorrain ; celle de 1984 à 1998 par 
Henri Le Naou. Enfin, une réflexion sur les perspectives d’évolution a été 
rédigée par Michel Duvigneau.

Des cartes et graphiques illustrent cette publication, certains sont is-
sus de travaux d’historiens. Ceux de la période récente, depuis 1983, per-
mettent de constituer un état des lieux de l’évolution de l’enseignement 
agricole, car nous disposons depuis cette date de données statistiques 
fiables.

Enfin, le professeur René Rémond, président de l’Observatoire national 
de l’enseignement agricole, nous a fait l’honneur d’accepter de préfacer 
ce livre.

Si cet ouvrage contribue à transmettre aux nouvelles générations les 
valeurs fondamentales partagées par les acteurs qui ont construit cette 
histoire, alors son objectif sera atteint.
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Préface

L’histoire de l’enseignement agricole se développe sur plusieurs registres. Il y a des 
durées courtes : quinze ans seulement se sont écoulés depuis les lois de 1984. Dans 
cet ouvrage, c’est la longue durée que nous abordons avec le décret du 3 octobre 
1848. Le mot décret ne doit pas nous égarer ; il s’agit bien de ce que nous appelons 
aujourd’hui une loi. C’est un projet présenté par le ministre et  approuvé par le 
gouvernement provisoire. La Constitution de 1848 n’est pas encore adoptée et les 
institutions qu’elle établira ne sont pas en place. La France est encore dans la phase 
transitoire qui va de la Révolution de février à la mise en place des  pouvoirs et à l’élec-
tion du président, le 10 décembre 1848. C’est la phase printanière de la révolution 
– et je trouve le titre retenu pour le volume précédent, 1848, le printemps de l’ensei-
gnement agricole, tout à fait adéquat. Ce décret a fait  l’objet d’une délibération parle-
mentaire et a obtenu la sanction du vote de l’Assemblée  nationale. Il est promulgué le 
3 octobre 1848. C’est un des nombreux textes qui caractérisent cette période 
 d’effervescence où toutes sortes d’intuitions sont énoncées et de projets conçus. 
On pourrait en évoquer d’autres, dont certains n’ont pas eu de suites immédiates ; 
par exemple, le projet d’une Ecole nationale  d’administration, qui ne sera repris 
que beaucoup plus tard.  Au reste, même ce décret n’a eu dans l’immédiat que des 
effets limités ; aussi est-ce une des questions auxquelles un ouvrage comme celui-ci 
contribue à répondre : pourquoi a-t-il fallu tant de temps ? A quelles résistances 
son application s’est-elle heurtée ? Quels ont été les obstacles ? Et de retracer la 
succession des étapes par lesquelles cet enseignement s’est constitué, développé, 
pour connaître enfin l’essor que nous savons.

Même si l’adoption du décret n’a pas entraîné aussitôt toutes les conséquences 
que ses auteurs pouvaient en attendre, sa portée reste grande, notamment sa 
 portée symbolique.  Aussi est-il juste que nous lui rendions hommage cette année. 
La France a peu célébré la Révolution de 1848 : un colloque s’est tenu au Sénat 
sur l’abolition de l’esclavage, mais il n’y a pas eu beaucoup de manifestations et j’ai 
dû constater  qu’elle était moins célébrée que le  centenaire de J’accuse, les qua-
rante ans de la Constitution ou les trente ans de Mai 68, alors que j’ai été appelé à 
l’étranger à participer à des colloques consacrés aux Révolutions de 1848.  Aussi, 
 merci au ministre de l’Agriculture et à l’enseignement agricole de rendre à  cette 
révolution  l’hommage qui lui est dû et de réparer un oubli qui est une injustice !
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De ce décret, quelle est la portée ? Si ce n’est pas la première fois qu’on 
 envisageait de faire de l’agriculture l’objet d’un enseignement, l’adoption de ce 
texte de loi a marqué une date capitale.

Il propose d’abord une définition de l’enseignement professionnel : il trace un 
cadre, il introduit de la clarté dans des initiatives prises en ordre dispersé. Il  impose 
la distinction de trois niveaux. Surtout – et c’est ce qui me paraît capital – il prend 
position sur deux questions de principe dont les débats parlementaires ont montré 
qu’elles étaient controversées.

Première question : y a-t-il matière à enseignement ? Certains objectent qu’il 
n’y a pas lieu d’innover, ni d’inventer : on ne saurait mieux faire que de reproduire 
les pratiques, les usages et les coutumes des aïeux. L’ordre éternel des champs ne 
comportant pas de changement, pourquoi devraient-ils faire l’objet d’un enseigne-
ment ? Rien ne saurait remplacer l’apprentissage, la formation sur le tas, la trans-
mission du savoir par le contact et l’oralité, le respect de la tradition.

Or le décret affirme que la transmission orale ne suffit pas, que des progrès sont 
concevables, des perfectionnements possibles et envisageables. Il y a donc bien 
 matière à enseignement et à transmission.

Second principe, cet enseignement engage la responsabilité de la puissance 
publique : l’Etat en la matière ne peut rester indifférent, neutre. Tels sont les deux 
postulats sur lesquels repose l’enseignement agricole.

C’est le début d’une longue histoire que retracent les auteurs de cet ouvrage. 
Cette histoire est jalonnée par un certain nombre d’initiatives, de débats parle-
mentaires, de textes législatifs, dont les dates constituent une chronologie originale 
qui ne se confond pas avec celles de l’enseignement général. Il y a là un sujet de 
réflexion : les grandes dates de l’enseignement agricole –1918, 1960, 1984 – n’ont 
pas de répondant immédiat dans l’histoire du système général d’enseignement.

Abandonnant l’histoire, je voudrais souligner un fait dont j’ai pris conscience 
progressivement, et notamment au cours des travaux de la commission que j’ai eu 
l’honneur de présider, chargée d’évaluer les effets de la rénovation de l’enseigne-
ment agricole engagée par les lois de 1984 : l’enseignement agricole constitue un 
élément original de notre système éducatif.

Je partirai de la contradiction entre le succès croissant de cet enseignement, 
son développement, l’attraction qu’il exerce et qu’atteste la progression régulière 
de ses effectifs, et la proportion de ceux qui travaillent la terre dans la popula-
tion  active qui ne cesse de décroître. Il y a là un paradoxe dont il faut rechercher 
 l’explication en se demandant quelles sont donc les causes de ce succès.

Il n’est peut être pas inutile que quelqu’un qui vient de l’extérieur, mais qui a 
de la sympathie, sans chercher à établir des comparaisons avec le système général 
d’éducation, indique ce qu’il a progressivement découvert, qui lui paraît dessiner 
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une physionomie originale et justifier une existence à part dans le système d’ensei-
gnement.

A ce succès, il y a à mon sens trois ordres de raisons : les unes sont d’ordre struc-
turel, les secondes, les plus importantes probablement, concernent la  pédagogie 
mise en œuvre, les troisièmes ont trait aux relations de ce système d’enseignement 
avec son environnement.

Pour les structures, il y a d’abord la diversité même du système, qui juxtapose des 
pédagogies variées, des statuts juridiques différents, le public et le privé, des rythmes 
appropriés d’alternance. Cette pluralité apporte une réponse aux attentes et  permet 
de faire des choix. Or c’est toute l’évolution de nos sociétés, leur complexité 
croissante qui imposent la diversité : pourquoi n’y aurait-il qu’une  seule pédagogie 
valable ? Il y a plusieurs façons d’acquérir, d’apprendre, de se développer. Cette diver-
sité reconnue, consacrée et assistée est pour l’enseignement agricole un élément 
positif.

Il y a aussi la dimension, et de l’ensemble et de chacune des parties qui le 
 constitue. C’est un point que je crois très important. J’ai présidé jadis une com-
mission du Plan qui avait en charge l’ensemble des problèmes de formation : nous 
nous étions intéressés à cette question et étonnés qu’il n’y ait jamais eu à l’Educa-
tion nationale une réflexion sur la taille optimale d’un établissement : on a laissé 
croître de façon démesurée certains établissements où il n’y a plus de possibilité, 
ni pour les enseignants ni pour les enseignés, d’avoir des relations humaines. Or 
les établissements agricoles restent d’une taille raisonnable. Elle permet au chef 
d’établissement de connaître son corps enseignant – ce qui n’est pas toujours le 
cas dans de grands lycées généraux – et aux enseignants de se connaître entre eux : 
chaque adolescent est connu, reconnu. Or il ne peut pas y avoir d’enseignement 
valable s’il n’y a pas relation d’ordre personnel. Tout établissement doit se prêter 
à la naissance d’une  communauté.

Il y a aussi des dispositions mineures qui n’ont apparemment pas grande 
importance, mais dont la comparaison avec d’autres pratiques et d’autres modes 
fait ressortir les vertus propres. Que le conseil d’administration ne soit pas pré-
sidé par le chef d’établissement me paraît un avantage ; autrement, il y a confu-
sion entre les rôles et il ne peut pas y avoir de véritable délibération, le chef 
d’établissement ressentant toute critique comme une atteinte à son autorité. 
Le partage des responsabilités est une meilleure formule. Elle n’est du reste pas 
propre à l’enseignement agricole : elle se retrouve dans les IUT et les Instituts 
d’études politiques. La commission du Plan que je présidais avait souhaité qu’elle 
soit étendue ou qu’on laisse au moins à tous les établissements scolaires le choix 
entre les deux formules.
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Il y a aussi que beaucoup d’établissements ont pu constituer une communauté 
où chacun se sent engagé dans un projet éducatif. La diversité de provenance et 
 d’origine des enseignants, qui pourrait être une difficulté, est peut-être aussi un 
 enrichissement.

Ce concours de conditions originales est un facteur d’explication de la réussite 
pédagogique de l’enseignement agricole.

Je rappelle ensuite pour mémoire et pêle-mêle quelques caractéristiques de 
la pédagogie mise en œuvre depuis longtemps, mais rénovée et développée par 
les lois de 1984 : l’organisation de l’enseignement, ses programmes, l’architecture 
modulaire, les procédures d’évaluation, le contrôle continu, la conjonction de la 
théorie et de la pratique ; l’intégration de l’exploitation ; l’enseignement sociocul-
turel, l’ouverture sur la  société (l’enseignement agricole est peut-être celui qui 
prépare le mieux les adolescents à s’intégrer dans la société), et la formation du 
citoyen (le mode de vie y contribue assurément) ; l’accueil, le tour contractuel 
souvent imprimé aux rapports entre l’établissement et chacun des usagers, l’inter-
nat, les contacts avec les familles, la profession, les élus locaux et l’insertion dans 
l’environnement.

J’ajouterai que, sur deux points au moins, l’enseignement agricole concourt à 
l’heureuse résolution de problèmes qui intéressent la société toute entière et pas 
seulement la profession, l’agriculture, ni même le monde rural. D’une part il com-
bat efficacement l’échec scolaire. Nous savons bien que c’est un grand problème 
pour beaucoup d’enfants et d’adolescents de trouver leur voie dans le  système 
scolaire ; ils ont comme une réaction de rejet ou de découragement. Or, en visitant 
des établissements, nous avons rencontré des élèves heureux qui avaient souvent 
 retrouvé le goût d’apprendre, grâce à la place faite à l’initiative, à la  responsabilité 
et à l’enseignement pratique. C’est bien une réponse à un problème de  société.

D’autre part, l’enseignement agricole entretient la vie dans le monde rural, 
 prévient la désertification, concourt à résoudre le grand problème de la distribu-
tion des hommes dans l’espace et ainsi à sa meilleure utilisation.

Je sais bien que je trace ici un portrait idéal. Je ne me fais pas d’illusion : la réa-
lité ne lui est pas entièrement conforme, mais tel est bien le projet, tel le  modèle 
qui a progressivement pris forme et qui est l’enfant – posthume – du décret du 
3 octobre 1848.

Aussi conviendrait-il d’évoquer les questions qui ont surgi lors des travaux de 
l’Observatoire national de l’enseignement agricole que j’ai l’honneur de présider : 
une meilleure définition du périmètre de l’enseignement agricole et du monde rural 
pour éviter qu’il ne fasse concurrence ou double emploi avec le système général de 
l’Education nationale ; remédier à l’échec scolaire, mais il ne faudrait pas que son 
rôle soit uniquement de remédiation ; trouver le point d’équilibre entre l’élitisme 
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(puisque la demande est grande, grande est aussi la tentation de sélectionner) et le 
rôle social ; l’écartèlement de l’exploitation entre deux logiques, celle de la péda-
gogie et celle de la rentabilité ; le problème de la formation des formateurs, de leur 
renouvellement, de leur  qualification. Autant de rubriques qui constituent l’ordre 
du jour des travaux à venir de notre Observatoire… Comment aussi articuler les 
quatre  missions prescrites ? La formation initiale absorbe souvent l’essentiel du 
temps. Or l’enseignement  agricole ne remplira pleinement son rôle que s’il réussit 
à remplir  chacune des trois autres missions : formation continue, développement, 
coopération internationale. Autant de questions qui appellent réflexion, initiative, 
imagination.

Avec cet ouvrage, l’occasion est bonne de dresser un bilan et d’ouvrir des pers-
pectives. La commémoration du passé – c’est un historien qui le dit – ne saurait se 
réduire à la contemplation satisfaite de ce qui s’est fait. Elle doit être un  stimulant. 
J’ai la conviction que non seulement l’enseignement agricole a plus que jamais des 
raisons d’être, mais qu’il a en lui-même les ressources pour répondre aux défis que 
l’histoire lui adresse. Tout bien pesé, l’existence de cet enseignement original est 
une chance pour la société française tout entière.

René Rémond
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Introduction

Les grandes étapes du développement de l’enseignement agricole

De la Révolution de 1789 à aujourd’hui, on peut distinguer, en simplifiant un 
peu, cinq périodes dans l’histoire institutionnelle de l’enseignement agricole en 
France.
La première de ces périodes s’étend de la Révolution à 1848 : le décret de 1848 
constitue en effet le premier texte législatif qui organise l’enseignement profes-
sionnel en trois niveaux. La présentation des origines, la description des débats 
autour de ce texte et la description des premières réalisations ont fait l’objet d’un 
ouvrage précédent, 1848, le printemps de l’enseignement agricole.
Nous reprenons le fil du récit avec l’arrivée de Louis Napoléon Bonaparte au 
 pouvoir. Dans cette seconde période qui s’étend jusqu’en 1918, nous pouvons 
distinguer deux phases : l’édifice mis en place par le décret du 3 octobre 1848 est 
remis en cause sous le Second Empire ; il est transformé et consolidé sous la IIIe 
République. 
La troisième période, de 1918 à 1960, voit, dans une première phase, se dévelop-
per de nouvelles formes d’enseignement agricole avec l’apprentissage agricole 
et les cours par correspondance, qui confortent l’enseignement agricole privé, 
jusque-là peu important. La seconde phase débute avec le régime de Vichy, mais 
les structures mises en place par la loi du 2 août 1918 ne sont pas profondément 
remises en cause par les textes du 5 juillet 1941 et du 12 juin 1943. Elles vont 
perdurer jusqu’en 1960, les nombreux projets de réformes ne se concrétisant pas 
sous la IVe République qui facilite le développement de l’enseignement privé.



L’entrée dans la Ve République marque l’origine de la quatrième période qui 
s’achève en 1984. La loi du 2 août 1960 est l’acte de naissance de l’enseignement 
agricole moderne, dont la mission est de contribuer au développement  accéléré 
de l’agriculture française qui entre dans le Marché commun. En quelques années, 
l’enseignement agricole connaît une transformation majeure de ses structures, 
des contenus d’enseignement et de ses diplômes, ainsi qu’un développement 
sans précédent.
Après le changement de majorité présidentielle de 1981, la cinquième période 
est celle de la rénovation de l’ensemble des formations agricoles, afin de mieux 
répondre à l’évolution des métiers de l’agriculture, de l’agro-industrie et du 
monde rural. La pédagogie, les modes d’évaluation sont également transformés, 
le public des élèves, étudiants et stagiaires, change rapidement, tandis que les 
effectifs croissent fortement. Cette période nous conduit à l’année 1999, année 
du vote d’une importante loi d’orientation agricole qui veut redéfinir la place et 
le rôle de l’agriculture dans la société française. 
L’épilogue de l’ouvrage propose une réflexion sur l’enseignement agricole, entre 
présent et futur, entre continuités et ruptures.
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Le Second Empire 
Une autre conception de l’enseignement agricole

Partie I

« Soyons joyeux ! l’avenir est paisible ; semons nos blés, nous les récolterons. »



Avec le vote du décret du 3 octobre 1848, 
l’enseignement professionnel agricole semble 
établi sur des bases solides. Pourtant, cet ensei-
gnement est remis en cause dès les débuts du 
Second Empire. Sous l’influence peut-être du 
ministre de l’Instruction publique Victor Duruy, 
Napoléon III semble en effet avoir choisi de 
privilégier, au détriment de l’enseignement 
professionnel agricole, le développement de 
l’enseignement de l’agriculture et de l’horti- 
culture au sein de l’enseignement général.

La suppression 
de certaines écoles

Dès 1852 sont supprimés l’École régionale 
d’agriculture de Saint-Angeau dans le Cantal, 
l’École des haras et l’Institut national agrono-
mique, dont l’entretien est jugé trop onéreux.
Il est vrai que des dépenses considérables 
avaient été engagées pour l’installation maté-
rielle de ce dernier à Versailles. Son budget de 
fonctionnement était en outre grevé de lourdes 
charges de personnel : à la fin de l’année sco-
laire 1851-1852, le personnel ne comptait pas 
moins de quarante-trois personnes, en dehors 
même du directeur général et des professeurs 
(au nombre de dix-neuf), pour un total de cin-
quante et un élèves. Les élèves qui devaient 
entrer en deuxième année se  dispersent, tandis 
que ceux qui avaient  achevé leurs deux années 
d’études sont placés en  stage pour un an dans 

les écoles régionales d’agriculture, les fermes-
écoles, les bergeries et les vacheries.

Les fermes-écoles

Le premier degré de l’enseignement profes-
sionnel de l’agriculture constitué par les fermes-
écoles est également touché par cette politique 
de restrictions : en 1850 et 1851, six fermes-
écoles sont supprimées, tandis que quatre seu-
lement sont créées. En 1852, dix-huit fermes-
écoles sont supprimées et deux créées. Entre 
1852 et 1865, il n’y a au total que six créations 
pour vingt-sept suppressions.
Un léger mouvement de reprise se dessine tou-
tefois à la fin de l’Empire, puisque le nombre 
des fermes-écoles atteint cinquante trois en 
1869. On peut sans doute voir dans cette  reprise 
la conséquence d’un certain nombre de chan-
gements apportés au régime des fermes-écoles 
par une circulaire du ministre de l’Agriculture, 
du Commerce et des Travaux publics du 
22 mars 1869.
Prenant acte du fait que « l’augmentation des 
salaires, tant à la campagne qu’en ville,  détourne 
les jeunes gens des écoles et rend le recrutement 
de celles-ci de plus en plus difficile », cette cir-
culaire réduit la durée de l’apprentissage à deux 
ans, au lieu des « termes de trois et quatre ans, 
en usage dans plusieurs écoles [qui] découragent 
les familles, qui ne peuvent consentir à se priver 
de la  collaboration de leurs enfants pendant un 
aussi long délai ».
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professionnel agricole



De même, l’âge d’admission est-il désormais 
fixé à dix-sept ans, mesure qui « a pour but de 
procurer aux écoles des apprentis plus faits, 
plus forts, susceptibles d’un meilleur travail ». 

Selon l’auteur de ce texte, l’élévation de l’âge 
d’admission devait permettre également de 
mieux répondre aux buts des fermes-écoles 
qui doivent « former de bons chefs de culture, 
des contremaîtres ruraux, des ouvriers spéciaux, 
de petits cultivateurs, des agents intelligents 
propres à hâter les progrès de l’agriculture 
locale ». Parallèlement, la situation du personnel 
des fermes-écoles est améliorée par la création 
de classes permettant une certaine progression 
dans la carrière.

Les écoles impériales 
d’agriculture

Avec la suppression de l’Institut national agro-
nomique, les trois écoles régionales d’agri-
culture de Grignon, Grand-Jouan et La Saulsaie, 

qui prennent en 1852 le titre d’« écoles impé-
riales d’agriculture », constituent désormais le 
niveau supérieur de l’enseignement profession-
nel agricole dont les fermes-écoles constituent 
le niveau inférieur.
Les écoles impériales d’agriculture sont éga-
lement atteintes par les mesures de restriction 
budgétaire qui ont conduit à la suppression 
de l’Institut national 
agronomique de 
Versailles, puisqu’en 
1853, le nombre des 
répétiteurs, fixé à six 
pour chacune d’elles, 
est ramené à trois.
Des tentatives sont faites pour « régionaliser » 
l’enseignement de ces écoles, en privilégiant 
l’enseignement des types de cultures les plus 
adaptées au climat et aux sols des différentes 
régions où elles sont implantées, tandis qu’on 
essaie d’en améliorer le recrutement. C’est  ainsi 
qu’est mis en place, en 1855, un « examen local 
d’admissibilité », destiné à opérer une  première 
sélection entre les candidats.
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Les écoles régionales
d’agri culture de Grignon, 
Grand-Jouan et La Saulsaie
prennent le titre d’écoles 
impériales d’agriculture.

 La ferme de Grignon (L’Illustration, 1845 ).



La circulaire du ministre de l’Agriculture, du 
Commerce et des Travaux publics du 24 avril 

1855 qui fixe les condi-
tions d’admission aux 
écoles impériales d’agri-
culture rappelle que 
celles-ci « n’ont nulle-
ment pour but de 

 conduire à des fonctions administratives », mais 
que « leur seul objet est de donner un ensei-
gnement qui, joignant la théorie à la pratique, 
prépare à l’industrie agricole des propriétaires 
et des fermiers familiarisés avec les principes 
de l’administration rurale, en état de diriger 
avec intelligence et profit l’exploitation de leurs 
domaines et d’y appliquer les améliorations et 
les perfectionnements dus aux progrès de l’agri-
culture et à ceux des connaissances scientifiques 
et économiques de toute nature avec lesquelles 
elle est en rapport immédiat ».
« Il est donc très désirable, ajoute-t-elle, que les 
candidats aux écoles impériales d’agri culture, 
non seulement possèdent une instruction déjà 
acquise, propre à leur permettre de s’initier 
facilement aux différentes sciences appliquées, 
mais encore qu’ils aient été élevés autant que 
possible dès l’enfance au contact plus ou moins 
intime des choses agricoles, qu’ils en aient vu les 
habitudes et entendu le  langage autour d’eux, 
et qu’il soient surtout en mesure de trouver, à 
leur sortie de l’école, dans leurs relations de 
famille ou autres plus ou moins directes, des 
terres à faire valoir, soit comme propriétaires 
ou fermiers, avec les capitaux nécessaires pour 
les exploiter dans de bonnes conditions, soit 
comme administrateurs ou régisseurs. »
La circulaire de 1855 ajoute : « Cette définition 
indique assez de quel milieu social doivent plus 
particulièrement sortir les candidats aux écoles 
impériales d’agriculture […]. » (Circulaire du 

ministre de l’Agriculture, du Commerce et des 
Travaux publics, 24 avril 1855, Recueil des lois 
et actes, 1855).

Dix-huit bourses sont toutefois instituées dans 
chacune des trois écoles impériales, la moitié 
d’entre elles étant réservée à d’anciens apprentis 
des fermes-écoles ayant subi avec succès les 
épreuves de l’examen d’admission aux écoles 
impériales d’agriculture. Ces bourses ne seront 
acquises aux candidats que s’ils « se rendent à 
l’école dans la circonscription de laquelle est 
compris leur département ».
En effet, « les spéculations et les procédés agri-
coles variant suivant les régions naturelles, les 
conditions différentes des climats, les besoins 
économiques de production et de débouché, il 
importe que les jeunes gens soient instruits au 
milieu des circonstances mêmes dans lesquelles 
ils devront opérer plus tard ».

La durée des études dans les écoles impériales 
d’agriculture est alors fixée à trois ans. L’ensei-
gnement théorique comprend la physique, la 

Les écoles impériales 
d’agriculture forment  

les responsables  
de grands domaines.
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 L’enseignement pratique prépare à l’emploi des outils.
Hache-paille à bras (Dictionnaire d’agriculture, 1889).



chimie, la minéralogie et la géologie appliquée 
à l’agriculture, le génie rural, l’agriculture, la 
zootechnie et la zoologie, la sylviculture et la 
botanique, l’économie et la législation rurales, 
ainsi que la comptabilité.

L’enseignement pratique inclut l’emploi et la 
conduite des outils, l’organisation et l’exécu-
tion des principales opérations de l’agriculture, 
du dessin linéaire, l’arpentage, le nivellement, 
des manipulations de laboratoire. Il est com-
plété par des excursions agricoles, botaniques 
et forestières, vétérinaires et géologiques, des 
observations dans les écuries et les étables, des 
démonstrations dans les champs.

La durée de la scolarité est toutefois réduite à 
deux ans en 1869, tandis que l’âge d’admission, 
jusqu’alors fixé à dix-sept ans, est élevé à dix-
huit ans révolus.
Aux élèves internes, seuls admis jusqu’alors, 
viennent s’ajouter des élèves externes, selon le 
vœu du directeur de l’école de Grand-Jouan 
qui souhaitait ainsi « en faciliter l’accès aux 
jeunes gens libres de leurs actions […], à ceux 
dont les parents ont assez confiance en eux 
pour les abandonner à la vie libre, à tous ceux 
enfin que les circonstances, quel que soit leur 
âge, entraînent vers la carrière agricole et qui 
seraient enchantés de pouvoir suivre les cours 
professés dans les écoles, sans s’astreindre à une 
vie commune qui n’est pas dans leurs goûts ou 
dans leurs habitudes ».

Les études sont, jusqu’en 1870, sanctionnées 
par la délivrance d’un certificat d’études. À 
cette date est institué un diplôme d’ingénieur 
agricole venant s’ajouter au certificat d’études 
délivré à l’issue de la scolarité. Ce diplôme 
d’ingénieur n’est attribué qu’aux élèves qui, 

après l’obtention du certificat d’études, s’at-
tachent à la rédaction d’un mémoire « sur un 
domaine, une industrie ou une localité ». Ce 
mémoire fait ensuite l’objet d’une soutenance 
devant un jury mixte composé de professeurs 
et d’agriculteurs et présidé par un inspecteur 
général de l’agriculture.

Le transfert de l’école 
de La Saulsaie à Montpellier

Enfin, dernière modification concernant les 
écoles impériales d’agriculture, le transfert de 
l’école de la Saulsaie à Montpellier, envisagé 
dès 1868, s’effectue en 1870, après de longues 
et difficiles négociations.

Comme le souligne une note sur « l’établisse-
ment d’une École régionale 
impériale d’agriculture à 
Montpellier » conservée 
par les Archives natio-
nales, « la translation de 
 l’École impériale d’agriculture de La Saulsaie 
est le point de départ d’un changement de 
système dans l’enseignement secondaire de 
l’agriculture. On abandonne l’application de 
l’agri culture  officielle  à l’exploitation d’un grand 
domaine pour aller étudier sur les lieux où elle 
réussit le mieux, l’agriculture pratique et positive, 
après avoir posé dans des cours spéciaux et 
avec le concours de la science la plus autorisée 
les principes sur lesquels reposent la mise en 
valeur du sol et de l’industrie agricole. »

L’école d’agriculture de Montpellier se 
 spécia lise rapidement dans la viticulture et par-
ticipe en particulier de façon active à la lutte 
contre le phylloxera.
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La viticulture 
méridionale 
a son école.



L’instauration d’un diplôme d’ingénieur déli-
vré aux anciens élèves des écoles impériales 
d’agriculture tente peut-être de répondre au 
besoin qui se fait sentir d’un enseignement 
agronomique de haut niveau.
La suppression de l’Institut national agro-
nomique en 1852 a en effet été vivement 

 ressentie par les 
milieux agricoles 
et de nombreuses 
voix s’élèvent pour 
en réclamer le réta-
blissement ou le 
remplacement.

Un certain nombre de projets, entre 1868 et 
1872, témoignent de l’intérêt que de nom-
breuses personnalités portent à ce problème.

Une école des hautes études 
de l’agriculture à Paris ?

C’est ainsi en particulier qu’une sous-com-
mission de l’enquête agricole lancée en 
1866,  placée sous la direction du chimiste 
Jean-Baptiste Dumas, ancien ministre de l’Agri-
culture, et chargée d’étudier « le rétablissement 
d’un enseignement supérieur, tel qu’il a fonc-
tionné autrefois à l’Institut agronomique de 
Versailles, ou la création d’une école centrale 
ou supérieure de l’agriculture » fait siennes les 
conclusions présentées en octobre 1868 par une 

autre commission composée de sénateurs, de 
membres du corps législatif, des inspecteurs 
généraux de l’agriculture et de différentes 
personnalités, et chargée par le ministre de 
l’Agriculture d’étudier la « restauration » d’un 
enseignement supérieur de l’agriculture par la 
modification du programme des écoles impé-
riales  d’agriculture.

Le rapport de cette dernière commission, 
dû à Tisserand, directeur des établissements 
agricoles de la liste civile et ancien élève de 
l’Institut agronomique de Versailles, propose 
de conserver l’école impériale d’agriculture de 
Grignon comme école du nord et du centre de 
la France et de compléter le système d’enseigne-
ment des écoles régionales en dotant d’« écoles 
semblables, la région du Sud-Ouest et celle du 
bassin méditerranéen, qui jouissent d’un  climat 
et d’aptitudes agricoles si particulières ».
Mais la commission demande surtout la créa-
tion à Paris, pour combler le vide laissé par la 
disparition de l’Institut national agronomique 
de Versailles, d’une « école des hautes études 
de l’agriculture » qui formerait des agronomes 
en recrutant des élèves titulaires du baccalauréat 
ès sciences.
La mise en place d’un enseignement supérieur, 
écrit Tisserand, « est devenue aujourd’hui une 
nécessité impérieuse, si l’on veut élever l’agri-
culture du pays au rang qui lui convient, lui 
donner l’essor nécessaire pour entrer en lutte 
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Des projets pour un enseignement
agronomique de haut niveau

De nombreuses voix 
s’élèvent pour réclamer 
le rétablissement ou le 

remplacement de l’Institut 
national agronomique.



avec les contrées les plus favorisées, et accroître, 
avec la prospérité des cultivateurs, le bien-être 
populaire ».
L’agriculture, ajoute-t-il, « doit prendre les 
allures des autres industries » et s’attacher à 
développer « le concours de la science sous 
toutes ses faces » : elle doit avoir recours à la 
géologie, à la minéralogie, à la chimie, à la 
physiologie végétale, à la mécanique, à la tech-
nologie et à l’économie rurale. Or, contraire-
ment aux autres industries, elle ne possède pas 
« cette classe d’hommes instruits, d’ingénieurs, 
d’industriels, chefs d’usine qui impriment à l’in-
dustrie une si vigoureuse impulsion […]. Le 
niveau des études dans les écoles d’agriculture 
n’est plus en rapport avec les connaissances 
des fils de propriétaires, de ces jeunes intelli-
gences qui, après avoir parcouru le cadre des 
exercices universitaires, se sentent attirés par 

leur goût pour les sciences appliquées, pour les 
sciences  naturelles vers la carrière agricole ». 
(Rapport d’E. Tisserand, Annales de l’Institut 
national agronomique, 1re année, 1876-1877, 
Paris, 1878).

Toutefois, le rapport final de l’enquête  agricole 
présenté par le ministre 
de l’Agriculture et du 
Commerce à l’empe-
reur en juin 1870, s’il 
prend acte de ce vœu, 
indique seulement que 
« le gouvernement aura 
à rechercher s’il ne serait pas possible de 
répondre aux vœux de la commission, sans 
recourir à une création nouvelle, en élevant 
autant que possible le niveau de nos trois 
écoles régionales actuelles ». La création d’un 
nouvel établissement n’est donc plus à l’ordre 
du jour.

Une école d’agriculture 
au Muséum d’histoire  
naturelle ?
C’est à la même époque que, de son côté, le 
ministère de l’Instruction publique, alors  dirigé 
par Victor Duruy, tente de mettre en place un 
enseignement agronomique de haut niveau au 
Muséum d’histoire naturelle.

Dès novembre 1865, Frémy, professeur de 
chimie au Muséum d’histoire naturelle, présente 
à Victor Duruy un premier rapport pour la 
création d’une chaire d’agronomie au Muséum. 
Il lui soumet ensuite, le 6 avril 1867, un « projet 
d’utilisation du Muséum au point de vue de 
l’enseignement agricole ».
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La mise en place 
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impérieuse.

 Le chimiste Jean-Baptiste Dumas, ancien ministre  
de l’Agriculture.



Soulignant que « pour donner à l’agriculture 
toute l’importance qu’elle mérite et pour rappeler 
aux études et aux travaux de culture tous ceux 
qui s’en éloignent, il est indispensable de don-
ner à l’enseignement agricole une organisation 
comparable à celle qui a été instituée pour les 
ingénieurs civils et militaires, pour les archi-
tectes, etc. », il propose de créer au Muséum 
« une grande école d’agriculture » où les études, 
sanctionnées par un diplôme d’ingénieur agri-
cole, seraient essentiellement théoriques. Les 
élèves seraient ensuite envoyés à Grignon pour 
compléter leurs études par des applications pra-
tiques. L’école d’agriculture du Muséum consti-
tuerait « en quelque sorte l’École polytechnique 
de l’agriculture », tandis que Grignon en devien-
drait une « école  d’application ».

Le cadre juridique est fourni en juillet 1868 
avec la création, par Victor Duruy, de l’École 
pratique des hautes études. Chacun des titu-
laires des chaires du Muséum est alors  sollicité, 
en janvier 1869, pour fournir un programme 
d’enseignement. Ces différents programmes 
sont publiés au Journal officiel en mars 1869.
Les recteurs sont de leur côté invités à désigner 
des élèves-maîtres désireux d’accéder au pro-
fessorat agricole. Vingt-quatre instituteurs ou 
maîtres-adjoints sont nommés pour suivre ces 
cours, qui débutent le 15 avril 1869. Nourris 
et logés à Paris, au collège Rollin, ces élèves 
reçoivent en outre une indemnité mensuelle de 
50 francs.
L’expérience ne dure toutefois que quelques 
mois. Les cours cessent en effet dès le mois 
d’août 1869 et ne reprennent pas à la rentrée de 
septembre. Un certain nombre « d’élèves-agro-
nomes » demeurent à Paris pendant six mois, 
logés, mais sans allocation ni pension, et la 
guerre de 1870 met fin à l’expérience.

Projet avorté au Conservatoire 
national des arts et métiers

Un projet du même type, visant à utiliser les 
ressources existantes sans créer un nouvel éta-
blissement, est présenté au conseil de perfec-
tionnement du Conservatoire national des arts 
et métiers en avril 1869, par le professeur de 
chimie, Boussingault.
Il suggère qu’un enseignement agronomique supé-
rieur, réparti entre douze chaires, soit  dispensé au 
Conservatoire des arts et métiers sur deux ans. 
Neuf des professeurs du Conservatoire alors en 
fonction pourraient y participer, et il suffirait, 
pour assurer l’ensemble de l’enseignement des 
matières nécessaires, de créer deux chaires, l’une 
de botanique et de physiologie, l’autre de zoo- 
logie, zootechnie et art vétérinaire.

L’enseignement agricole: 150 ans d’histoire26

 L’historien Victor Duruy, ministre de l’Instruction publique.



Les cours ainsi dispensés sur une durée de 
cinq mois seraient complétés par des travaux 
pratiques de chimie dans les laboratoires du 
Conservatoire et par des travaux agricoles sur 
le terrain.
Les professeurs du Conservatoire accueillent 
ces propositions avec une certaine réticence et 
cet enseignement ne peut voir le jour.

Il faut noter toutefois qu’au cours de la dis-
cussion, le général Morin, alors directeur du 
Conservatoire, propose une solution qui sera 
celle adoptée lors de la création de l’Institut 
national agronomique en 1876.
« Si l’agriculture, dit-il, a besoin d’une solution 
prompte, le Conservatoire peut, en affectant 
provisoirement des locaux en ce moment dispo-
nibles pour y créer des laboratoires et des salles 
d’études, répondre presque immédiatement 
aux désirs qui ont été manifestés. »

Projet sans suite 
à l’École centrale des arts 
et manufactures

Cette proposition de Boussingault d’instaurer 
un enseignement agronomique au Muséum 
fait sans doute pièce à un projet présenté en 
février 1869 au directeur de l’Agriculture 
par Jean-Baptiste Dumas, et visant à créer à 
 l’École centrale des arts et manufactures une 
troisième année, entièrement consacrée à l’en-
seignement agronomique et sanctionnée par 
un diplôme spécifique. Le projet n’aboutit pas 
sous le Second Empire, mais il est repris par 
le conseil d’administration de l’école à l’issue 
de la  guerre de 1870.
Ce projet, souligne Jean-Baptiste Dumas, 
permettrait de réunir à l’École centrale « les 
moyens d’instruction théorique ou pratique 
nécessaires pour préparer : 1° des agriculteurs 
et des propriétaires éclairés, en état de surveiller 
ou de diriger, soit l’exploitation de leurs propres 
domaines, soit celle de domaines  d’autrui ; 2° 
des administrateurs capables et instruits pour 
les différents services où les intérêts agricoles 
sont engagés ; 3° des professeurs spéciaux pour 
l’enseignement agricole à tous les niveaux. »

Cet enseignement est organisé par un arrêté 
du ministre de l’Agriculture du 7 mars 1872, 
mais il semble n’avoir jamais été réellement 
mis en place, puisque Jean-Baptiste Dumas en 
parle encore au futur en 1875, alors même que 
le projet de loi portant création de l’Institut 
national agronomique à Paris est déjà en cours 
de discussion.
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  Le général Morin, physicien et directeur du Conservatoire (L’Illustration, 1880). 



Les chaires et cours d’agriculture 
et de chimie agricole

En marge de ces différents projets et parallèle-
ment au réseau des établissements d’enseigne-
ment professionnel agricole, le ministère de 
l’Agriculture continue à participer à  l’entretien 
d’un certain nombre de chaires d’agriculture 
muni cipales ou départementales.

Il subventionne ainsi les cours de chimie agri-
cole professés à partir de 1867 à Bordeaux par 
Baudrimont, à Caen par Isidore Pierre et à 
Rennes par Malagui.
Il accorde également son soutien, à partir de 
1866, à la station agronomique établie à Nancy 
par Grandeau.

Les colonies agricoles
Il continue de même à accorder des crédits 
aux colonies et pénitenciers agricoles : en 
1866, onze d’entre eux bénéficient de sub-
ventions.
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Le ministère  de l’Agriculture participe 
au financement de plusieurs chaires  

et colonies agricoles.

 La colonie agricole des Bradières, près de Poitiers (L’Illustration, 1859).
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Les origines de l’enseignement agricole privé

Les premiers établissements privés fondés au XIXe siècle sont des orphelinats et co-

lonies agricoles. La vie rurale et la pratique de l’agriculture étant réputées infiniment 

plus saines que la vie en ville, délétère et générant la criminalité, les enfants sans 

famille, difficiles, ou sous le coup de condamnations, sont envoyés à la campagne, 

dans des institutions dont certaines sont publiques, mais dont la plupart, fondées par 

des œuvres ou des congrégations, sont privées. Parmi celles-ci, la plus ancienne est 

peut-être la colonie agricole de Rouvroy-les-Merles fondée en 1823 dans l’Oise par 

Gabriel Bazin du Mesnil, une  colonie prise en charge en 1847 par la Société d’adop-

tion et passée ensuite sous la tutelle du département de l’Oise de 1904 à 1991.

La colonie agricole de Saint-Ilan est fondée en 1843 près de Saint-Brieuc par 

le  comte de Clézieu pour des orphelins et des jeunes délinquants ; elle est di-

rigée par les frères du Saint-Esprit à partir de 1856 et devient une école d’agri-

culture. De même, l’orphelinat de Mesnières-en-Bray (Seine-Maritime) ouvre en 1844 les portes d’un château acheté 

en 1835 à l’intention des orphelins rouennais ; confié en 1878 aux frères du Saint-Esprit, il devient une école agricole 

aux performances reconnues, puis un lycée horticole. Citons aussi l’actuel « Lycée général technologique et horticole 

Saint-Nicolas » d’Igny, orphelinat créé en 1854 dans la banlieue parisienne par l’abbé Mullois, aumônier de Napoléon 

III, pour les enfants parisiens issus de milieux ouvriers, et repris par les frères des Écoles chrétiennes. L’Institut Lemon-

nier de Caen, qui hérite d’une institution éducative des frères salésiens de Don Bosco, et le Lycée horticole de Kerber-

nez, à Plomelin-Quimper ont la même histoire que le lycée horticole Bocage de Chambéry, qui a succédé en 1953 à 

un orphelinat ouvert en 1870, et l’actuel lycée agricole  privé de Ressins légué en 1903 aux orphelins de l’agriculture 

(il ne fonctionne qu’à partir de 1920).

Après la Première Guerre mondiale, de nouveaux orphelinats sont ouverts pour les enfants des poilus morts au champ 

d’honneur ; parmi ceux-ci, l’Institut de Fontlongue à Miramas dans les Bouches-du-Rhône deviendra un centre d’appren-

tissage  agricole privé, tandis que l’orphelinat de Cibeins, près de Lyon, sera quant à lui un lycée agricole public, après avoir 

été une école municipale.

Les institutions que nous venons d’évoquer sont, pour la plupart, devenues des établissements agricoles privés « clas-

siques », la grande majorité d’entre eux adhère aujourd’hui au CNEAP (Conseil national de l’enseignement agricole privé). 

D’autres au contraire sont restés des établissements spécialisés qui reçoivent des enfants en difficulté : handicapés moteurs, 

cérébraux, jeunes en  danger, prédélinquants. Plusieurs de ces institutions se sont regroupées dès 1925 dans l’Association 

pour le développement de l’apprentissage agricole, horticole et des petits métiers ruraux, fondée en 1925 par Charles-Fer-

dinand Dreyfus, président de la ferme-école de Bel-Air, qui mourra en déportation ; cette association est à l’origine de 

l’UNREP (Union nationale  rurale d’éducation et de promotion).

C’est à l’UNREP qu’adhèrent aujourd’hui les écoles agricoles de l’Œuvre des orphelins-apprentis d’Auteuil ; parmi celles-ci, 

l’Institut de rééducation de Grèzes, fondé en 1880 dans l’Aveyron par une congrégation vouée au service des orphelins et 

dont les dirigeants, d’origine ouvrière pour certains, sont marqués par le catholicisme social ; le lycée Notre-Dame, orpheli-

nat qui s’ouvre en 1886 dans le château des Vaux, près de la Loupe, dans l’Eure-et-Loir ; le lycée Saint-Philippe-de-Meudon 

prend la suite d’un orphelinat inauguré en 1888…

L’Armée du Salut gère d’autres institutions d’origine charitable, comme celle de Morfondé, créée en 1937 à Villeparisis, 

en Seine-et-Marne. Citons aussi l’école Le Nôtre, ouverte en 1882 par l’Assistance publique de Paris pour les pupilles de la 

Seine, ou le centre horticole de Châlons-en-Champagne fondé pour les orphelins de la Marne en 1936.

On peut aussi compter, parmi les centres spécialisés restés conformes aux intentions de leurs fondateurs, l’institut mé-

dico-professionnel d’Arnouville-lès-Gonesse, fondé en 1917 par Marguerite Hérold pour les blessés de guerre, l’institut 

d’éducation motrice de Berck-sur-Mer (Pas-de-Calais) inauguré en 1917 pour des enfants atteints de tuberculose osseuse et 

demeurant dans la zone des combats, ou le centre de Basse-Goulaine, en Loire-Atlantique, fondé après la Seconde Guerre 

mondiale pour accueillir de jeunes handicapés.



Des initiatives diverses
C’est encore grâce à l’aide du ministère de 
l’Agriculture que l’institut agricole de Beau-
vais, fondé en 1855 par la société d’agriculture 
de Compiègne et confié aux frères des écoles 
chrétiennes, peut commencer à fonctionner, 
avec une subvention de 4 000 francs.

Il soutient de même l’initiative du comte de 
Couédic, député au Corps législatif et proprié-
taire d’un domaine près de Quimperlé dans 
le Finistère qui installe, en 1861, une « école 
 pratique d’irrigation et de drainage » au Lézar-
deau.
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 Dans la colonie agricole de Petit-Bourg, en Seine-et-Oise, la salle sert à la fois de dortoir, de réfectoire et de salle d’étude (L’Illustration, 1843).
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L’enseignement privé de niveau supérieur

Très tôt, les grands propriétaires catholiques se soucient de donner une « formation scientifique, agricole et morale » aux 

jeunes gens appelés à diriger de grands domaines. C’est dans ce but qu’est fondé en 1855 l’Institut supérieur  d’agriculture 

de Beauvais qui bénéficie de l’appui de l’Institut catholique de Paris et de la Société des agriculteurs de France. Cet exemple 

est suivi dans les pays de la Loire par l’École supérieure d’agronomie, créée en 1898 à Angers. Les jésuites fondent quant 

à eux en 1919 l’École supérieure de Purpan-Toulouse. Les universités catholiques de Paris et de Lille dispensent aussi des 

formations agricoles supérieures à l’Institut catholique de Lille. L’Institut technique de pratique agricole de Paris est créé en 

1922 par des ingénieurs agronomes pour la plupart enseignants à l’INA, regroupés en coopératives. Pour les jeunes filles, 

une fomation supérieure est assurée à l’École de La Beuvrière.

L’histoire de l’École supérieure d’agriculture d’Angers est caractéristique : l’institution naît de la conjonction des initia-

tives du Père Vétillart, un jésuite, de l’université catholique d’Angers et du syndicat agricole de l’Anjou. Le rapport fait en 

1898 par le conseil d’administration de la future école au Conseil des archevêques et évêques protecteurs de l’Université 

catholique précise « ce que l’on a voulu surtout atteindre, ce sont les fils des grands propriétaires, pour leur donner tout 

l’enseignement scientifique et agronomique jugé dès maintenant nécessaire, si l’on veut être et se maintenir au courant 

des progrès ». Notons que dans le même texte le bon père prévoit la mise en place d’un enseignement agricole primaire : 

« il faut encore reconnaître l’étroite connexion qui doit exister entre l’enseignement primaire agricole et [...] la fondation 

qui se prépare à l’université libre d’Angers ».

Le programme de 1898-99 précise que le nouvel établissement aura « le même niveau et la même extension que les cours 

de l’Institut national agronomique, mais il se développera dans un autre ordre et suivant une autre méthode […]. On a 

pris soin surtout d’éliminer toutes les matières vraiment étrangères à l’instruction d’un bon agriculteur et d’y ajouter tous 

les exercices nécessaires à sa formation pratique ». Les bacheliers sont admis d’office, les élèves moins diplômés après un 

examen, et tous doivent fournir un certificat de bonne conduite et faire preuve de « dispositions religieuses ». La formation 

est sanctionnée par le diplôme d’ingénieur agricole de l’ESAA.

 Les pères de l’Institut agricole de Beauvais devant une maquette de charrue, en 1893.



L’enseignement professionnel agricole, loin de 
se développer, se trouve donc considérablement 
affaibli sous le Second Empire.
L’accent semble être mis alors davan tage, 
pour des raisons à la fois politiques et écono-

miques, sur l’intro-
duction de l’enseigne-
ment de l’agriculture 
et de l’horticulture 
dans l’enseignement 
général et en parti-

culier dans l’enseignement primaire. Une 
collaboration active s’instaure dès 1850 
entre les instances chargées de l’agriculture 
et le ministère de l’Instruction publique qui 
multiplient circulaires, instructions et enquêtes 
sur le sujet.

Premières expériences difficiles

Dès 1849, une commission mixte composée 
de représentants du ministère de l’Instruction 
publique et du ministère de l’Agriculture et 
de l’Industrie, suggère de procéder à un cer-
tain nombre d’expériences sur divers points 
du  territoire. Suivant en cela l’exemple de 
l’Angleterre, de l’Allemagne et de l’Irlande, 
on envisage de remplacer une partie des heures 
que les élèves passent en classe par des  travaux 
agricoles : « Les enfants qui fréquentent de 
telles écoles apprennent à exécuter toutes les 
opérations de la culture proprement dite et du 
jardinage […] ; de son côté, l’instituteur, qui 

joint aux soins de son école ceux d’une modeste 
culture, trouve dans les projets de celle-ci une 
source  d’aisance et de culture qui lui étaient 
inconnus jadis. » (Lettre au ministre de l’Ins-
truction publique, 22 juin 1849).

Cette idée trouve un écho favorable auprès 
de Louis-Napoléon Bonaparte qui accorde en 
juin 1850 une somme de 5 000 francs sur sa 
 cassette personnelle pour tenter une  première 
 expérience.
Cette somme doit être partagée entre vingt 
instituteurs afin de leur permettre de louer 
chacun deux hectares « propres à la culture et 
 destinés à être exploités, sous leur surveillance, 
par les enfants qui fréquentent leur école. Son 
but est de faire essayer cet enseignement qui 
emploie la moitié de la journée à l’étude de 
la lecture, de l’écriture et de la pratique du 
 calcul et qui réserve l’autre moitié aux travaux 
de la terre. »

Seize demandes seulement sont finalement 
retenues en 1851. Le recteur de l’Eure, dans 
la réponse qu’il fait aux sollicitations de la com-
mission, fait montre en particulier d’un certain 
scepticisme sur la réussite de l’expérience :
« Jusqu’à ce que l’expérience ait démontré le 
contraire, écrit-il, je pense que les intentions du 
donateur sont excellentes, mais que les résultats 
à obtenir auront de nombreux inconvénients 
à supporter. Que faire avec des enfants de six 
à douze ans ? Les parents, si susceptibles dans 
les campagnes, consentiront-ils à ce que leurs 

L’enseignement agricole: 150 ans d’histoire32

L’enseignement de l’agriculture 
dans l’enseignement général

On envisage de remplacer 
une partie des heures que 

les élèves passent en classe 
par des travaux agricoles.



enfants qu’ils n’envoient à l’école que le temps 
nécessaire à apprendre à lire et à écrire, tra-
vaillent à la terre pour le compte d’autrui, quand 
ils ont eux-mêmes besoin de les employer sur 
leurs propres terres ? » (Lettre du recteur de 
l’Eure au ministre de l’Instruction publique, 
11 mai 1851).

Les instructions envoyées en juin 1852 pour 
servir de guide aux instituteurs laissent en effet 
songeurs : elles prévoient le lever des enfants 
à cinq heures du matin, suivi de travaux aux 
champs de cinq heures à huit heures, puis de 
la classe, jusqu’à quatre heures de l’après-midi, 
elle-même à nouveau suivie de travaux des 
champs de quatre à sept heures. De sept heures 
à neuf heures du soir prend place ensuite « un 

entretien sur les opérations 
de la journée et les écri-
tures à  passer au livre des 
comptes qui devra constam-
ment être tenu à jour par les 
élèves sous la direction du 
maître ».

Le choix des bénéficiaires 
des subsides accordés par 
Louis-Napoléon Bonaparte 
n ’ e s t  e f f e c tué  qu ’ en 
novembre 1852. Ils ne 
sont alors plus que neuf : le 
directeur de l’école  normale 
de Mâcon (Saône-et-Loire), 
trois instituteurs dans le 
même département de la 
Saône-et-Loire, un institu-
teur dans la Manche, trois 
dans le Pas-de-Calais et un 
en Corrèze.
En octobre 1853, les rec-
teurs rendent compte des 

expériences qui ont pu 
être menées. Les résultats 
en sont assez décevants. 
La plupart des bénéfi-
ciaires des subsides se 
sont  bornés à des tra-
vaux relevant davantage 
de l’horticulture et de l’ar-
boriculture que de l’agri-
culture. Un seul instituteur, celui de Givry, en 
Saône-et-Loire, a récolté des pommes de terre, 
des betteraves et de l’orge, en quantité assez 
importante, en  faisant travailler huit enfants 
durant trois heures par jour. Dans trois autres 
communes, les cours n’ont touché respective-
ment que quinze,  douze et six élèves.
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 Les enfants travaillent aux champs la moitié du temps (L’Illustration).

Un seul instituteur 
a récolté des pommes 
de terre, des betteraves 
et de l’orge en faisant 
travailler huit enfants 
durant trois heures 
par jour.



L’enseignement de l’agriculture 
dans les écoles normales 
d’instituteurs

Une enquête menée par le ministère de l’Ins-
truction publique auprès des recteurs en 1855 
afin de savoir s’il serait possible de mener des 

expériences similaires dans 
les écoles normales d’insti-
tuteurs, qui seraient ainsi à 
même d’initier leurs élèves à 
l’agriculture, reflète des opi-
nions assez dissemblables 
d’une académie à l’autre.
Les recteurs de Rennes, 
Besançon, Clermont et 
Montpellier sont d’accord 

pour juger indispensable le développement 
d’un enseignement pratique de l’agriculture 
et de l’horticulture « pour inspirer aux élèves 
l’amour des champs et entretenir en eux les 
habitudes de la vie rurale, combattre la déser-
tion des travaux des champs pour les industries 
des villes » (Rennes) et « relever l’art agricole du 
discrédit dans lequel il est injustement tombé » 
(Montpellier).
Six autres recteurs en revanche considèrent qu’il 
s’agit là d’une entreprise difficile, pour laquelle 
les directeurs d’écoles normales ne sont pas 
compétents et qu’ils jugent d’ailleurs incom-
patible avec les missions de l’école primaire.
Le recteur de Grenoble, s’il est d’accord pour 
mettre en place un enseignement de l’arboricul-
ture et de l’horticulture, rejette l’enseignement 
de l’agriculture qui ne pourra, selon lui, faire 
l’objet de travaux pratiques. Il souligne surtout 
que ce nouvel enseignement ne rencontrera 
sans doute pas un accueil favorable auprès des 
élèves-maîtres : dans sa réponse à la circulaire 

du 18 avril 1855, il écrit : « En effet, presque 
tous appartiennent à des familles qui habitent 
la campagne et c’est précisément pour ne pas 
s’occuper des travaux de l’agriculture qu’ils sont 
entrés dans l’enseignement. »

Un enseignement de l’agriculture se met toute-
fois lentement en place dans les écoles normales 
d’instituteurs à partir des années 1856-1857 
avec, dans un certain nombre de cas, l’aide de 
maîtres extérieurs à l’école normale, sans doute 
plus qualifiés que ceux de l’école normale : 
le directeur du jardin botanique à Evreux, un 
ancien élève de La Saulsaie au Puy, un ancien 
élève de Grignon à Auch, le directeur de la 
ferme-école de la Mayenne à Laval, le directeur 
de la ferme-école des Trois-Croix à Rennes, etc.
Peu à peu toutefois, l’intérêt semble se déplacer 
vers un enseignement théorique de l’agriculture, 
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Un enseignement de 
l’agriculture se met 

lentement en place dans 
les écoles normales 

d’instituteurs à partir des 
années 1856-1857.

 Une école rurale à la fin du XIXe (gravure de Léon Lhermitte).



illustré par des exemples pris dans les exploi-
tations voisines de l’école normale, complété 
par un enseignement pratique de l’horticulture 
dans le jardin de l’école normale ou de l’école 
primaire.

Le rôle des inspecteurs 
de l’agriculture

À partir de 1864, l’inspection des cours d’agri-
culture et d’horticulture des écoles normales 
est, à la suite d’un accord entre le ministère de 
l’Instruction publique et celui de l’Agriculture, 
confié aux inspecteurs de l’Agriculture. Dans 
une lettre du 2 août 1865, le ministre de l’Agri-
culture fait ainsi remarquer à son  collègue de 
l’Instruction publique :
« Vous verrez que dans quelques-uns de ces 
rapports [d’inspection], il est question d’ensei-
gnement agricole en même temps que d’en-
seignement horticole. Nos inspecteurs géné-
raux ont bien été obligés de rendre compte 
de cet enseignement agricole lorsqu’ils l’ont 
rencontré. Mais vous verrez que partout il leur 
a paru défectueux et que leur opinion est qu’il 
ne peut être continué dans des conditions de 
 nature à porter des fruits. Cette appréciation est 
d’ailleurs d’accord avec les idées qui nous sont 
communes sur la nécessité de renfermer soi-
gneusement les élèves et les maîtres des écoles 
normales primaires dans le cadre de l’ensei-
gnement horticole proprement dit, c’est-à-dire 
borné à la culture des fruits et légumes. Je suis 
fermement persuadé que c’est dans cette  limite 
seulement que se trouvera le succès. ».

La commission de 1867

Le témoignage de Louis Gossin
À la suite de l’enquête agricole de 1866, au 
cours de laquelle de nombreux vœux sont émis 
pour que l’enseignement de l’agriculture soit 
introduit dans les écoles des différents degrés, 
une nouvelle commission mixte, présidée 
conjointement par le ministre de l’Instruction 
publique et le ministre de l’Agriculture est 
« chargée d’étudier les mesures nécessaires 
pour développer les connaissances agricoles 
dans les écoles normales et les écoles primaires 
 ainsi que dans les cours d’adultes des communes 
rurales. »
Cette commission recueille les témoignages 
de ceux qui ont tenté de développer l’ensei-
gnement de l’horticulture et de l’agriculture 
en dehors de l’enseignement professionnel 
 agricole. Celui de Louis Gossin, professeur 
 d’agriculture à Compiègne depuis 1848-1849, 
puis à Noyon et à l’institut normal agricole de
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 Louis Gossin, professeur d’agriculture.



Beauvais créé en 1855-1856 par les frères des 
écoles chrétiennes, est tout particulièrement 
intéressant :
« Pour créer cet esprit rural qui manque  encore 
à la société française, dit-il lors de la séance du 
21 mai 1867, et pour déterminer un certain 
nombre de vocations distinguées, la diffusion 
de l’enseignement classique agricole dans l’ins-

truction publique à 
tous les degrés est 
absolument indis-
pensable. Sans  cette 
diffusion, les écoles 
professionnelles supé-
rieures d’agriculture 
ne peuvent recruter 

d’élèves capables en nombre satisfaisant. C’est 
 ainsi que l’enseignement classique agricole se 
 trouve être réellement la base de l’enseignement 
professionnel. »

Louis Gossin juge donc nécessaire la création 
d’une école normale d’agriculture et suggère 
qu’on pose en principe l’institution, dans 

chaque département, d’un poste de profes-
seur d’agriculture « dont les leçons faites à 
l’école  normale d’instituteurs et aux autres 
établissements principaux d’instruction, se 
compléteraient dans chaque saison par des 
promenades  agricoles et par des conseils pra-
tiques  d’agriculture ».

Les deux branches de l’enseignement 
agricole
Le rapport final de la commission distingue 
soigneusement, et c’est sans doute la première 
fois que cette distinction apparaît nettement 
dans les textes administratifs, les deux branches 
que doit comporter l’enseignement agricole : 
« l’enseignement classique » et « l’enseignement 
professionnel ».
L’enseignement « professionnel », à la fois théo-
rique et pratique, est celui qui est dispensé dans les 
« instituts agricoles » et « concerne spécialement 
ceux qui veulent se livrer à l’agriculture ».
L’enseignement « agricole classique » s’adresse 
quant à lui « à l’enfant et au jeune homme, dans 
les classes tant de l’enseignement primaire que 

de l’enseignement secondaire » 
et se trouve donc placé dans les 
attri butions du ministre de l’Ins-
truction publique.

Les mesures proposées
Pour développer ce dernier 
enseignement, huit mesures 
sont finalement proposées à 
l’empereur par le ministre de 
l’Instruction publique et le 
ministre de l’Agriculture, du 
Commerce et des Travaux 
publics. Parmi celles-ci, les 
quatre plus importantes sont :
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« La diffusion de 
l’enseignement classique 

agricole dans l’instruction 
publique à tous les degrés est 
absolument indispensable ».

 La fenaison en Auvergne (peinture de Rosa Bonheur, deuxième moitié du XIXe siècle).



– la mise en place, dans les écoles normales où 
il n’en existe pas, d’un cours d’agriculture et 
d’horticulture « approprié au département » ;
— la création, dans chaque département, d’un 
emploi de professeur d’agriculture, chargé des 
cours d’agriculture et d’horticulture à l’école 
normale, au lycée et au collège, mais aussi de 
conférences agricoles ; ce professeur, payé 
conjointement par les deux ministères, serait 
choisi parmi les élèves-maîtres ayant effectué 
un stage de deux ou trois ans dans une école 
d’agriculture ;
– l’annexion, à chaque école normale et à 
chaque école primaire, d’un jardin et l’instau-

ration de promenades agricoles une fois par 
semaine ;
–  l’établissement, dans chaque département, 
d’un programme d’enseignement adapté aux 
conditions de culture locale.

Les premiers professeurs 
départementaux d’agriculture

Peu après, une série de textes officiels publiés 
par le ministère de l’Instruction publique vient 
entériner les travaux 
de la commission 
de 1867 et, le 31 
décembre 1867, le 
ministre de l’Ins-
truction publique 
nomme professeurs 
à l’école normale 
du département les 
titulaires des chaires 
d’agriculture de l’Aveyron, du Doubs, de la 
Haute-Garonne, de la Somme et des Deux-
Sèvres dont les traitements seront désormais 
payés par lui.

L’obligation, pour chaque département, de se 
doter d’une chaire d’agriculture dont le titulaire, 
le professeur départemental  d’agriculture, est 
payé conjointement par les deux ministères 
de l’Instruction publique et de l’Agriculture, et 
est chargé d’une part du cours d’agriculture à 
l’école normale et d’autre part de conférences 
agricoles, ne deviendra effective qu’avec la loi 
du 16 juin 1879. Toutefois le principe en est 
acquis dès 1869.
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L’obligation, pour chaque 
département, 
de se doter d’une chaire 
d’agriculture 
ne deviendra effective  
qu’avec la loi 
du 16 juin 1879.

 L’enseignement professionnel est à la fois théorique et 
pratique.





1870 – 1918 
L’essor de l’enseignement agricole

Partie II

Le pressurage à l’école de viticulture de Beaune au début du XIXe siècle.,



Les écoles nationales 
d’agriculture

Les écoles régionales puis impériales d’agri-
culture, toujours au nombre de trois, Grignon, 
Grand-Jouan et Montpellier, prennent le nom 
d’écoles nationales d’agriculture et sont réor-
ganisées.
Les remarques faites par la commission char-
gée de la réorganisation des écoles impériales 
d’agriculture en 1866, qui avait souligné la 

 nécessité de développer 
l’enseigne ment scientifique 
et de spécialiser les études 
en fonction de la région 
dans laquelle chacune des 
écoles était implantée, sont 
alors prises en compte.

Le nouveau « programme des conditions d’ad-
mission et d’enseignement des écoles nationales 
d’agriculture » publié en mai 1872,  ramène la 
durée des études à deux ans et demi et  abaisse 
l’âge d’admission, fixé en 1869 à 18 ans, à 
17 ans. Il détaille en outre les enseignements 
spécifiques de chacune des trois écoles.

« L’école de Grignon étudie spécialement la 
grande culture, les herbages, les cultures des 
céréales et des plantes industrielles, les spé-
culations animales et les industries agricoles 
et viticoles de la région septentrionale de la 

France. Cet établissement possède une station 
agricole.

L’école de Grand-Jouan étudie principalement 
la mise en valeur des terres incultes, la culture 
pastorale mixte, la culture par le colonage par-
tiaire, les prairies naturelles, les spéculations 
animales, les cultures industrielles et fruitières et 
les industries agricoles de la France occidentale.
L’école de Montpellier étudie spécialement 
l’agriculture de la région méditerranéenne, les 
cultures fruitières, les spéculations animales, la 
transhumance des troupeaux, le reboisement 
des garrigues et des montagnes, les cultures à 
l’arrosage, la sériciculture, l’industrie de la soie 
et les industries agricoles et viticoles qui appar-
tiennent aux régions de l’olivier, du mûrier et 
de l’oranger. Cet établissement possède une 
station séricicole et une station viticole. » 

Le recrutement
Progressivement, le recrutement des écoles 
nationales d’agriculture, qui était resté  difficile 
pendant tout le Second Empire, s’améliore. 
De 1870 à 1880, le nombre moyen des élèves 
sortis avec le certificat de fin d’études atteint 
32 par an. Il s’élève jusqu’à 98 en 1894.
La loi du 31 décembre 1875 qui accorde aux 
élèves des écoles d’agriculture le bénéfice 
du sursis d’appel pour le service militaire 
n’est sans doute pas étrangère à ce déve-
loppement.

L’enseignement agricole: 150 ans d’histoire40

Le développement
de l’enseignement supérieur agricole

Les écoles de Grignon, 
Grand-Jouan et 

Montpellier prennent le 
nom d’écoles nationales 

d’agriculture et sont 
réorganisées.



Le transfert de l’École nationale 
d’agriculture de Grand-Jouan à Rennes
Dès 1891, le transfert de l’école nationale d’agri-
culture de Grand-Jouan, située à l’écart de tout 
grand centre, est envisagé. En août 1892, le 
ministre de l’Agriculture écrit au préfet de la 
Loire-Inférieure :
« L’école d’agriculture de Grand-Jouan ne se 
trouve plus dans les conditions nécessaires pour 
assurer à son enseignement le caractère scien-
tifique qu’il doit avoir. [… Elle] ne se trouve 
pas dans les conditions nécessaires pour don-
ner l’enseignement des écoles nationales. Cet 
enseignement doit être général, il doit s’appuyer  

sur les travaux de la science dans toutes ses 
branches, mais tellement précipitées sont les 
découvertes, tellement multipliées sont les 
recherches à faire qu’il est indispensable que 
le personnel des professeurs et même des élèves 
soit en contact constant avec les maîtres de la 
science et les établissements supérieurs d’en-
seignement de tout ordre ».

Le transfert à Rennes, décidé en 1895 et  réalisé 
en 1896, tout en rapprochant l’école d’agricul-
ture des « maîtres de la science » permet d’aug-
menter encore le nombre des élèves accueillis 
dans les trois écoles nationales d’agriculture.
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 Travaux pratiques d’herborisation à l’École nationale d’agriculture de Rennes, vers 1900.



La création 
de nouveaux établissements

Le niveau « supérieur » de l’enseignement pro-
fessionnel agricole est renforcé par la création 
de plusieurs établissements : l’École d’horti-
culture de Versailles, l’Institut national agro-
nomique, l’École nationale d’industrie laitière 
de Mamirolle (Doubs, d’abord au niveau 
moyen), et plus tardivement, l’École  nationale 
des industries agricoles de Douai.
Le rétablissement, en 1874, de l’École des haras 
supprimée sous le Second Empire, et le rat-
tachement, en 1877, de l’École forestière de 
Nancy à l’administration de l’agriculture en 
s’ajoutant aux écoles vétérinaires permettent 
de constituer ce qu’on appellera en 1900 « l’en-
seignement spécial » de l’agriculture.

Des écoles pour l’enseignement 
de l’horticulture
L’enseignement de l’horticulture et de l’arbo-
riculture n’était jusqu’alors dispensé que dans 
les cours d’arboriculture organisés au Jardin du 
Luxembourg à Paris et, dans les départements, 
à l’occasion de cours nomades professés par 
Dubreuil (ou du Breuil) à partir de 1852.

En 1868, le ministre de l’Instruction publique, 
Victor Duruy, avait envisagé d’installer sur 
les terrains dépendant du Muséum d’histoire 
naturelle à Vincennes, une « école théorique 
et pratique d’horticulture » qui aurait permis 
« aux botanistes et aux chimistes d’entreprendre 
des observations variées et des expériences 
à long terme, que l’industrie privée ne peut 
poursuivre, dont elle aurait pu faire profiter 
les écoles normales et, par leur intermédiaire, 
tous les instituteurs ».

Cette idée, abandonnée par le ministère de 
l’Instruction publique, est reprise sous la Troi-
sième République par la municipalité de Paris 
et reçoit un début de réalisation avec la création 
par Dubreuil, sur un terrain appartenant à la 
Ville de Paris dans le bois de Vincennes, d’une 
école municipale et départementale d’horti-
culture.

L’École nationale d’horticulture  
de Versailles
À la même époque, la création par l’État de l’École 
nationale d’horticulture de Versailles, sur l’empla-
cement du Potager du roi, est acquise par le vote 
d’un amendement à la loi de finances en décembre 
1873, à la suite de plusieurs vœux émanant tant 
de la Société d’horticulture que de la Société des 
agriculteurs de France.
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  Manuel d’agriculture et d’horticulture destiné aux écoles 
primaires (1890).



L’École d’horticulture de Versailles, dont la 
direction est confiée à Hardy, ouvre ses portes 
dès le 1er décembre 1874.

« L’École d’horticulture de Versailles, sou-
ligne le ministre de l’Agriculture et du Com-
merce, aura principalement pour but de for-
mer des jardiniers capables et joignant à la 
connaissance de la théorie celle de la pratique 

 manuelle ; l’enseignement sera tel qu’il per-
mettra aux jeunes gens bien doués et se desti-
nant à l’enseignement d’acquérir l’instruction 
nécessaire grâce aux nombreuses ressources du 
potager et aux moyens supplémentaires d’ins-
truction que possède Versailles […].
Depuis longtemps on a reconnu la nécessité de 
faire enseigner les principes de l’horticulture 
dans les écoles primaires. Mais les hommes 

spéciaux en état de 
professer dans les 
écoles normales ont 
souvent fait défaut, et 
les départements n’ont 
pas toujours été, pour 
ce motif, en  mesure 
de réaliser leurs inten-
tions. L’école de Ver-
sailles sera une pépi-
nière d’où sortiront 
des démonstrateurs 
habiles et d’un vrai 
  mérite. » (Circulaire 
du ministre de l’Agri-
culture et du Com-
merce aux préfets, 6 
mai 1874).

Les élèves, ex ternes, 
sont admis à l’issue 
d’un examen ouvert 
aux candidats âgés de 
17 à 27 ans. Les études, 
gratuites, durent trois 
ans.

L’enseignement agricole: 150 ans d’histoire 43

 Le Potager du Roi, à Versailles où s’implante l’École nationale d’horticulture.



L’Institut national agronomique

La création
La demande formulée par la commission supé-
rieure de l’enquête agricole pour la création 

d’une « école des hautes 
études agricoles »  telle que 
l’avait définie le rapport 
présenté par Tisserand 
n’avait pas été reprise dans 
le rapport final présenté à 

l’empereur, mais l’idée n’avait pas disparu.
La Société des agriculteurs de France en par-
ticulier avait repris le projet, et c’est en son 
nom que Prillieux, ancien élève de l’Institut 
agronomique de Versailles, présente en 1873 
un rapport détaillé, reprenant pour l’essentiel 
les propositions faites par Tisserand, pour « la 
création d’une école des hautes études agro-
nomiques ».

C’est à la suite d’une proposition de loi déposée 
par le comte de Bouillée et 138 députés pour la 
création à Paris d’un « institut destiné à donner 
l’enseignement supérieur théorique de l’agricul-
ture » que l’Institut national agronomique est 
finalement créé par la loi du 9 août 1876.
S’il dispose d’une direction autonome, le pre-
mier directeur en étant Tisserand, inspecteur 
général de l’agriculture et sous-directeur au 
ministère de l’Agriculture, auteur du premier 
rapport demandant sa création, le nouvel Ins-
titut national agronomique est installé dans des 
locaux appartenant au Conservatoire des arts 
et métiers, comme l’avait proposé le général 
Morin à la fin du Second Empire.

L’organisation des études
L’Institut national agronomique, qui comprend 
« une école des hautes études de l’agriculture 

installée au Conservatoire des arts et métiers » 
et « un établissement de recherches et d’expéri-
mentation à la ferme de Vincennes [...]  n’admet 
comme élèves réguliers que des externes payant 
une rétribution scolaire » dont le montant est 
fixé à 300 francs par an.
Leur admission a lieu à la suite d’un examen 
ouvert aux candidats âgés de 17 ans révolus. 
La durée des études est fixée à deux ans, tous 
les cours et exercices étant obligatoires.
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Travaux et classement des élèves

« Art. 13.- Les leçons ont lieu deux fois par jour, 

 excepté le jeudi ; elles ont une durée d’une heure et 

quart à une heure et demie.

Les élèves sont tenus de prendre des notes à chaque 

leçon. Ils subissent un examen par semaine, portant 

successivement sur les différentes parties de l’ensei-

gnement. À la fin de chaque cours, un examen général 

est fait par le professeur du cours.

Art. 14.- Les exercices, les démonstrations pratiques, 

les manipulations chimiques et physiques, les études 

microscopiques, les exercices de machines, de nivelle-

ment, les projets et le dessin occupent le temps laissé 

libre par les leçons.

Chacun de ces divers travaux est dirigé par un profes-

seur, un chef de travaux et un répétiteur. Il donnera 

lieu, comme les leçons, à une rédaction faite sur un 

cahier  spécial.

Art. 15.- Les notes des élèves, dans chacune de leurs 

épreuves, sont relevées par jour sur un registre spé-

cial ; à la fin de chaque année d’études, les notes de 

même nature sont résumées dans une moyenne, et 

l’ensemble de ces notes, auxquelles le conseil peut af-

fecter des coefficients divers, forme un total de points 

qui sert à établir le classement pour le passage d’une 

année à l’autre, ou pour la délivrance des diplômes ».

(Arrêté du ministre de l’Agriculture et du Commerce 

du 3 décembre 1876 portant organisation de l’Institut 

national agronomique, titre III Travaux et classement 

des élèves).

La création d’une école 
des hautes études 

agronomiques  
est proposée.



À l’issue de leur scolarité, les élèves recevront 
« le diplôme de l’enseignement supérieur de 
l’agriculture » délivré par le ministère de l’Agri-
culture et du Commerce. Le titre d’ingénieur 
agricole délivré aux élèves des écoles nationales 
d’agriculture est supprimé en 1877. Mais ce 
n’est qu’en 1892 que le ministère de l’Agri-
culture confère le titre d’ingénieur agronome 
aux porteurs du diplôme de l’enseignement 
supérieur de l’agriculture.

Les premiers élèves
Lors de la première année de fonctionnement, 
qui débute le 6 décembre 1876, sur 33 candi-
dats inscrits aux examens d’admission, 26 sont 
admis, dont 6 étrangers. Mais le nombre des 
élèves augmente rapidement puisqu’il atteint 
le chiffre de 140 en 1883.

Le transfert rue Gay-Lussac
Les locaux du Conservatoire national des arts 
et métiers affectés à l’Institut national agrono-
mique se révèlent rapidement trop exigus. Le 23 
décembre 1882, les terrains de l’ancienne école 
de pharmacie de Paris, situés rue Gay-Lussac, 
sont affectés au ministère de l’Agriculture pour 
permettre une nouvelle installation de l’Institut 
national agronomique.
Mais ce n’est qu’en 1889 que s’achève la 
construction des nouveaux bâtiments qui sont 
solennellement inaugurés par le ministre de 
l’Agriculture à la rentrée de 1890.

« L’École polytechnique de l’agriculture »
L’Institut national agronomique de Paris devient 
rapidement, comme l’avait souhaité en 1848 
les promoteurs de l’Institut national agrono-
mique de Versailles, « l’École polytechnique de 
l’agriculture » au sein de laquelle se recrutent 

les élèves d’une partie des « écoles  spéciales » 
dépendant du ministère de l’Agriculture.

Après le rattachement de l’École forestière 
de Nancy au ministère de l’Agriculture, en 
décembre 1877, et en 
dépit de l’hostilité d’une 
grande partie des fores-
tiers, il est décidé qu’« à 
partir du 1er janvier 
1889, tous les élèves 
de l’École nationale 
forestière se recruteront 
parmi les élèves diplômés de l’Institut national 
agronomique suivant le mode adopté à l’École 
polytechnique pour le recrutement de ses écoles 
d’application ». (Décret du 9 janvier 1888 por-
tant réorganisation de l’École forestière).

L’École des haras adopte en 1892 le même 
mode de recrutement. Il est toutefois prévu 
que les élèves diplômés de l’Institut national 
agronomique devront, avant leur intégration 
définitive à l’École des haras, passer devant 
une commission « chargée de constater leurs 
aptitudes physiques » et subir une épreuve 
d’équitation.
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 Une classe de palefreniers à l’École des haras (1888).

À l’issue de leur scolarité, 
les élèves reçoivent 
« le diplôme de 
l’enseignement supérieur 
de l’agriculture ».



L’École nationale 
des industries agricoles 
de Douai

Le réseau des établissements d’enseignement 
spécialisé est complété à la fin du XIXe siècle 
par la création à Douai (Nord), en 1893, d’une 
École nationale des industries agricoles.

Cette école est créée le 20 mars 1893 par un 
arrêté du ministre de l’Agriculture. Elle est 
« destinée à répandre l’instruction profession-
nelle, à préparer et à former, pour la conduite 
des sucreries, des distilleries, des brasseries 
et autres industries annexes de la ferme, des 
hommes capables de les diriger et des collabo-
rateurs de tout ordre en état d’aider les chefs 
de ces diverses industries agricoles.

Elle sert, en outre, d’école d’application aux 
élèves sortant de l’Institut national agronomique 
et des écoles nationales de l’État. Ces élèves 
prennent le titre d’élèves stagiaires.

Elle peut recevoir encore dans les laboratoires 
des personnes désireuses d’étudier une industrie 
agricole ou une question spéciale à ces indus-
tries ».

L’école occupe les locaux laissés vacants par le 
transfert à Lille des facultés de lettres et de droit 
jusqu’alors installées à Douai. Si le ministère de 
l’Agriculture paie les traitements du personnel, 
ce sont le département du Nord et la Ville de 
Douai qui doivent prendre à leur charge les 
frais de premier établissement et d’entretien 
de l’école.

L’École nationale d’industrie 
laitière de Mamirolle

L’École nationale d’industrie laitière de Mami-
rolle, installée près de Besançon, dans le dépar-
tement du Doubs, vient de son côté répondre 
aux besoins spécifiques de l’industrie laitière 
dans l’est et le sud-est de la France.
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Les enseignements à l’école de Douai

I. Enseignement théorique

L’enseignement théorique embrasse les cours et ma-
tières ci-après :
1° Cours généraux ou préparatoires
Mathématiques élémentaires et leurs applications.
Mécanique, constructions et dessin industriel.
Physique et chimie.
Agriculture et zootechnie.
Législation industrielle, économie rurale et  comptabilité.
2° Cours techniques
Cours d’industrie sucrière.
Cours de distillerie.
Cours de brasserie.
Cours d’industries diverses.

II. Enseignement pratique

L’enseignement pratique comprend l’exécution de tous 
les travaux des usines et des ateliers de l’école.
Les travaux pratiques sont effectués sous la direction 
du directeur et des professeurs chefs de service et sous 
la conduite des chefs de fabrication et des prépara-
teurs-répétiteurs.
L’enseignement pratique est complété au moyen de 
visites aux usines et aux cultures industrielles du pays.
Les élèves sont, en outre, exercés aux travaux et aux 
manipulations de laboratoires.
La période des vacances est utilisée par les élèves 
dans les usines particulières où ils participent à tous 
les travaux. Un certificat, délivré par le chef de l’usine, 
constate la présence de l’élève, son assiduité, sa 
conduite, son travail et la manière dont il a profité de 
son séjour à l’usine.
(Arrêté du ministre de l’Agriculture du 20 mars 1893 
portant organisation de l’École nationale des industries 
agricoles de Douai).



Elle est tout d’abord placée, lors de sa création 
en 1888, au niveau moyen, sous un régime qui 
apparaît assez similaire à celui des écoles pra-
tiques d’agriculture. Etablie sur le domaine de 
Mamirolle, elle comprend un domaine rural, 
une vacherie et une fruitière, exploités « aux 
frais, risques et périls des propriétaires qui les 
mettent à la disposition de l’école ».

Selon l’arrêté du ministre de l’Agriculture du 
19 juin 1888 : « L’école de laiterie a pour objet 
de faire connaître et de propager les meilleures 
méthodes d’entretien et d’élevage des vaches 
laitières, d’amélioration des 
prairies et pâturages, et les 
procédés les plus perfection-
nés d’utilisation du lait et de 
la fabrication du beurre, des 
fromages et l’emploi rationnel 
des sous-produits ».

L’originalité de cette école 
 réside toutefois dans son double 
recrutement. L’arrêté indique 
qu’elle « reçoit deux catégories 
d’élèves :
1° Des jeunes gens désireux de 
s’instruire dans tous les détails 
de l’industrie laitière et de l’ex-
ploitation des prairies et pâtu-
rages, etc. ; ce sont les élèves 
proprement dits ;
2° Des fruitiers praticiens dont 
le but est de perfectionner dans 
la conduite rationnelle des frui-
tières et laiteries ».

Pour les premiers, la durée des 
études est d’un an, tandis que 
pour les seconds, elle n’est que 

de trois mois. Mais tous  suivent un enseigne-
ment théorique et pratique, l’enseignement 
théorique comportant un cours d’industrie 
laitière, un cours de zootechnie et d’hygiène 
de la vache laitière et un cours de comptabi-
lité ; l’enseignement pratique consistant en la 
participation aux travaux de la  vacherie et de 
la fruitière, dont la confection du  beurre et des 
fromages.

Ce n’est que vers 1893-1894 que cette école 
d’industrie laitière accède au rang d’école 
nationale.
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 Un cours de zootechnie illustré par un élève en 1896.



Le niveau supérieur
de l’enseignement professionnel 
agricole en 1900

En 1900, le niveau supérieur de l’enseigne-
ment professionnel agricole comporte donc 
au total douze établissements : l’Institut national 
agronomique, les trois écoles nationales d’agri-
culture de Grignon, Rennes et Montpellier, 
l’École nationale d’horticulture de Versailles 
et l’École nationale des industries agricoles de 
Douai, l’École nationale d’industrie laitière de 
Mamirolle, l’École des eaux-et-forêts de Nancy, 
l’École des haras du Pin et les trois écoles vété-
rinaires de Lyon, d’Alfort et de Toulouse.
Mais les contemporains distinguent trois 
groupes d’écoles au sein de cet enseignement

supérieur : l’enseignement « supérieur » est 
représenté par l’Institut national agronomique ; 
l’enseignement « secondaire » comprend les 
écoles nationales d’agriculture, l’École natio-
nale d’horticulture, l’École nationale de laiterie 
et l’École nationale des industries agricoles ; 
enfin l’enseignement « spécial » regroupe les 
trois écoles vétérinaires, l’École des haras et 
l’École nationale des eaux et forêts.

À cet ensemble placé sous la tutelle du minis-
tère de l’Agriculture, viennent s’ajouter les 
enseignements placés sous la responsabi-
lité du ministère de l’Instruction publique : 
chaires de chimie agricole, de zoologie et de 
botanique agricoles et instituts spécialisés qui 
commencent à s’organiser au sein des facultés 
des sciences.
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 Vente de béliers à l’École vétérinaire d’Alfort (L’Illustration).



Les facultés des sciences  
et les grands établissements 
d’enseignement

À la fin du XIXe siècle et dans les premières 
années du XXe siècle, des chaires de chimie 
agricole sont en effet établies dans un certain 
nombre de facultés des sciences de province, 
à Besançon, Bordeaux, Lille, Lyon, Nancy et 
Toulouse.

Les chaires de zoologie agricole et de bota-
nique agricole de Marseille, la chaire de bota-
nique de Toulouse et le cours  complémentaire 
de botanique de Besançon, de même que 
 l’enseignement des sciences appliquées à la 
 faculté des sciences de Caen contribuent éga-
lement à diffuser un enseignement de l’agro-
nomie au sein de l’enseignement supérieur 
« classique ».

C’est également dans les premières années du 
XXe siècle que commencent à se mettre en place 
dans les facultés un certain nombre d’instituts 
spécialisés pour l’enseignement et la recherche 
agronomique. Le premier d’entre eux est, semble-
t-il, l’Institut régional agronomique et œnologique 
installé à Dijon en 1901. Un institut agricole est 
organisé peu après à Nancy, puis à Toulouse en 
1909. Des diplômes spécifiques d’agri culture 
sont décernés à partir de 1900 à Lyon, à  partir 
de 1901 à Nancy et à partir de 1902 à Besançon.

Enfin, à Paris, le Muséum d’histoire naturelle 
(rattaché au ministère de l’Instruction publique) 
et le Conservatoire des arts et métiers (rattaché 
au ministère de l’Industrie et du Commerce) 
continuent, par le biais de quelques chaires, à 
dispenser un enseignement théorique de l’agro-
nomie, sans toutefois qu’il y soit mis en place 
un véritable « cursus ».
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 Plantation de la vigne à l’École d’agriculture de Montpellier en 1879.



L’élévation progressive, à la suite de la sup-
pression de l’Institut national agronomique 
en 1852, des écoles régionales puis nationales 
d’agriculture a créé un vide dans le  système 
d’enseignement professionnel agricole, conçu 
en 1848 pour répondre aux besoins des dif-
férentes classes rurales.

Comme le souligne en 1894 le directeur de 
l’Agriculture E. Tisserand, 
dans son Rapport sur l’en-
seignement agri cole en 
France, l’Institut national 
agronomique, l’École des 
haras, l’École des eaux et 
forêts, les écoles vétéri-

naires sont essentiellement destinés « aux jeunes 
gens qui ayant fait de fortes études veulent se 
consacrer à la science agronomique, à l’ex-
ploitation rationnelle des grands domaines et 
aux services publics » ; les écoles nationales 
d’agriculture s’adressent aux fils de fermiers et 
de propriétaires qui « à leur sortie du collège ou 
du lycée veulent exploiter leurs domaines » ; les 
fermes-écoles de leur côté forment des ouvriers 
agricoles ; seuls « les enfants de la  petite et de la 
moyenne propriété […] n’ont  aucune formation 
professionnelle à leur portée ».
Les écoles pratiques d’agriculture viendront 
combler ce vide dans l’édifice de l’enseigne-
ment professionnel agricole. Contrairement aux 

instituts agricoles, tels que Roville ou Grignon, 
pour ne citer que les premiers établissements 
créés, ou aux premières fermes-écoles, issus 
d’initiatives privées, puis repris par l’État, les 
écoles pratiques d’agriculture naissent de la 
volonté du ministère de l’Agriculture.

La ferme-école spéciale 
des Merchines

Un premier essai est tenté en 1873 avec la créa-
tion de la ferme-école spéciale des Merchines 
dans la Meuse.

« Considérant qu’il importe de favoriser la 
création d’établissements d’instruction profes-
sionnelle dans les départements qui en sont 
privés et d’approprier l’organisation de ces éta-
blissements à l’état de l’instruction primaire et 
aux besoins des populations rurales […], une 
ferme-école est instituée sur le domaine des 
Merchines, arrondissement de Bar-le-Duc, 
département de la Meuse. Elle prendra la 
dénomination de ferme-école spéciale.
Cet établissement est destiné à recevoir au 
sortir de l’école primaire ou du collège, pour 
leur donner l’instruction professionnelle, les fils 
de cultivateurs, de propriétaires et autres qui 
désireraient entrer dans la carrière agricole et 
développer leur instruction théorique et pra-
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Un niveau moyen 
pour l’enseignement agricole

Les enfants de la petite et 
de la moyenne propriété 
n’ont aucune formation 

professionnelle 
à leur portée.



tique, en un mot former des agents propres à 
bâtir les progrès de l’agriculture locale.

L’enseignement théorique et pratique sera  donné 
conformément au programme approprié aux 
besoins de la localité, présenté par le directeur 
[…]. Ce programme devra être approuvé par le 
ministre. » (Arrêté du ministre de l’Agriculture 
et du Commerce du 30 juin 1873).
La durée des études est fixée à deux ans.
Si l’ouverture de cet établissement est rendu 
possible par une subvention annuelle du dépar-
tement d’un montant de 4 000 francs, c’est le 
ministère de l’Agriculture qui prend en charge 
les traitements du personnel.

La loi du 30 juillet 1875 
Comme le souligne l’exposé des motifs du 
projet de loi sur « l’enseignement élémentaire 
de l’agriculture » déposé le 2 décembre 1874, 
dans les fermes-écoles, « les apprentis exécutent 
tous les travaux de la ferme comme de simples 
ouvriers agricoles, mais entre ceux-ci et les 
grands propriétaires fonciers qui sont dans les 
écoles nationales d’agriculture, il existe toute 
une classe de petits propriétaires cultivant de 
leurs mains l’héritage paternel, et auxquels 
l’enseignement professionnel fait absolument 
défaut aujourd’hui. C’est à cette classe, si nom-
breuse, si intéressante, exerçant une si grande 
 influence sur la prospérité agricole du pays que 
le gouvernement a pensé en préparant le projet 
de loi qu’il a l’honneur de vous soumettre. »
Le gouvernement souhaite d’ailleurs supprimer 
les fermes-écoles qui ne regroupent plus que 
862 apprentis, mais l’Assemblée refuse cette 
suppression, tout en acceptant qu’un  certain 
nombre de modifications soit apporté à leur 
régime.

La loi du 30 juillet 1875 prévoit donc que 
 l’enseignement « élémentaire pratique » sera 
dispensé dans les fermes-écoles et « dans les 
établissements d’enseignement professionnel 
agricole qui prendront le nom d’écoles pratiques 
d’agriculture ».

Ces nouveaux établissements devront être éta-
blis sur des domaines choisis par le ministère 
de l’Agriculture, mais gérés, comme les fermes-
écoles, aux risques et périls de l’exploitant. Les 
frais de première installation seront pris en 
charge par le département, l’État assurant le 
paiement des traitements du personnel ensei-
gnant et dirigeant. L’enseignement devra y être 
adapté aux besoins de la région.
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  Grivard, ministre de l’Agriculture et du Commerce sous 
Mac-Mahon (L’Illustration, 1874).



Les premières écoles pratiques

La première école pratique d’agriculture est 
ouverte dès le 29 janvier 1876, par transforma-
tion de la ferme-école spéciale des Merchines 
en école pratique. Deux autres sont créées en 
1876 : l’une est établie dans la Haute-Marne 

à Saint-Bon, l’autre dans la 
Haute-Saône, à Saint-Rémy, 
par transformation d’une 
ferme-école en école pratique.
La quatrième ne voit le jour 
qu’en 1879, à Tomblaine, 
en Meurthe-et-Moselle. Elle 

prend le nom d’« école pratique Mathieu-de-
Dombasle », pour perpétuer le  souvenir du 
fondateur de l’école de Roville.
La cinquième, à Ecully, dans le Rhône, est issue 
de la transformation, en 1881, d’un  institut agri-
cole départemental.
La sixième est une école spécialisée, puisqu’il 
s’agit de l’école pratique d’irrigation et de 
 drainage du Lézardeau, dans le Finistère, 
qui est transformée, en 1881 également, en  
« école pratique d’agriculture et d’irrigation ».

Le développement 
et la spécialisation des écoles 
pratiques
Le mouvement de création d’écoles pratiques 
s’accélère ensuite. En 1886, l’Annuaire du 
ministère de l’Agriculture en recense seize. Onze 
d’entre elles sont des écoles pratiques d’agricul-
ture, deux des écoles pratiques d’agriculture et 
de viticulture : Valabre dans les Bouches-du-
Rhône et Beaune en Côte-d’Or ; deux égale-
ment sont des écoles pratiques d’agriculture et 
d’irrigation : Le Lézardeau et Avignon ; une est 

une école pratique d’agriculture et de laiterie : 
Saulxures-sur-Moselotte dans les Vosges.
Le nombre des fermes-écoles en revanche conti-
nue à diminuer, puisqu’on n’en compte plus 
que dix-neuf à cette même date.

En 1893, il existe trente-neuf écoles pratiques de 
garçons. Sur ces trente-neuf écoles, vingt-neuf 
sont des écoles pratiques d’agriculture, deux 
des écoles pratiques d’agriculture et d’irrigation, 
cinq des écoles pratiques  d’agriculture et de 
viticulture (dont une en Algérie, l’école pratique 
d’agriculture et de viticulture de Rouïba), trois 
des écoles d’agriculture et de  laiterie, deux des 
écoles d’agriculture et  d’horticulture.
L’école de Poligny dans le Jura est uniquement 
consacrée à la laiterie et celle de Gambais, en 
Seine-et-Oise, à l’aviculture.

En 1900, il y a au total quarante-cinq écoles 
pratiques, si on compte parmi elles les écoles 
de laiterie destinées aux filles, les deux écoles 
d’aviculture de Gambais et Sanvic dans la 
Seine-Inférieure, l’école de laiterie de Poligny 
et les deux écoles primaires et professionnelles 
agricoles de Sartilly dans la Manche et Mesnil-
la-Horgne dans la Marne.
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Le mouvement de 
création d’écoles 

pratiques s’accélère 
après 1880.

 Laiterie (Dictionnaire d’agriculture, 1888).



La première école de filles

C’est de 1886 que date la création de la 
 première école d’enseignement profes-
sionnel agricole spécialement destinée 
aux filles,  l’École pratique de laiterie de 
Coëtlogon dans l’Ille-et-Vilaine.
Cette école pratique de laiterie a d’ail-
leurs un statut particulier puisqu’elle est 
annexée à la  ferme-école des Trois-
Croix et que la  scolarité n’y dure que 
six mois.

Une seule autre école pratique de 
 laiterie destinée aux filles verra le jour, 
en 1890, à Kerliver, dans le Finistère, 
par transformation de l’école  ménagère 
fondée en 1884.
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L’école pratique de laiterie de Coëtlogon

« Art. 1.- […] Elle est destinée à initier à la pratique raisonnée des manipulations du lait, de la fabrication du beurre et du 

fromage, des soins à donner à la basse-cour et aux vaches laitières.

Art. 2.- Elle reçoit des jeunes filles […].

Art. 5.- Les candidates doivent avoir 14 ans au moins […].

Art. 9.- La durée des études est de six mois. Toutefois les élèves qui en font la demande peuvent rester l’année entière.

L’enseignement est à la fois théorique et pratique ; à cet effet le temps des élèves est partagé de façon que la moitié de la 

journée soit consacrée à l’étude et l’autre moitié aux travaux pratiques (laiterie, basse-cour, jardinage, etc.).

L’enseignement théorique comprend les matières ci-après :

1° Etude de la vache laitière, caractères, soins, alimentation, élevage et engraissement des veaux.

2° Hygiène, étable.

3° Technologie du lait, caveaux, séchoirs, bâtiments et matériel, fabrication du beurre et du fromage, utilisation des déchets 

de laiterie.

4° Porcherie et basse-cour, élevage et engraissement.

5° Ménage de la ferme, soins intérieurs. Comptabilité de la ferme et spécialement de l’exploitation laitière. »

(Arrêté du ministre de l’Agriculture du 4 février 1886 portant création de l’École pratique de laiterie de Coëtlogon).

 L’école pratique de laiterie de Kerliver vers 1890.



Le niveau élémentaire de l’enseignement pro-
fessionnel agricole est alors constitué par les 
fermes-écoles et différents établissements d’ap-
prentissage, tels que l’École des bergers qui fonc-

tionna à Rambouillet 
de 1874 à 1895 et les 
fruitières-écoles.
Les écoles et cours de 
greffage mis en place 

pour lutter contre le phylloxera s’apparentent 
sans doute davantage à ce qu’on appellera plus 
tard la « vulgarisation » agricole.

Les fermes-écoles

Les fermes-écoles se maintiennent jusqu’en 
1918, mais leur nombre continue à diminuer 
régulièrement. Certaines d’entre elles dispa-
raissent, d’autres, à partir de 1875, sont trans-
formées en écoles pratiques.
En 1875, les fermes-écoles sont au nombre de 
trente-trois ; en 1893, il n’en reste que seize, 
regroupant au total 547 élèves.
En 1900, il n’en existe plus que quatorze. Le 
développement de l’enseignement primaire
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Le niveau élémentaire

Le nombre de 
fermes-écoles continue 

à diminuer régulièrement.’

Cahier d’élève :  
cours de zootechnie 
(1896).



sous la Troisième République, comme celui, 
propre à l’enseignement agricole, des écoles 
pratiques d’agriculture, ont sans doute large-
ment contribué à tarir leur recrutement.

Les fruitières-écoles
Les fruitières-écoles, consacrées à l’appren-
tissage de la fabrication du beurre et du fro-
mage, fonctionnent sur les mêmes principes 
que les fermes-écoles. Elles sont gérées à leurs 
risques et périls par les associations fruitières 
qui prennent en charge les dépenses de maté-
riel, tandis qu’une subvention de l’État permet 
d’assurer les frais de personnel et l’entretien 
des boursiers.
Il semble que les premières d’entre elles, créées 
dans l’Ain, à Ruffieu et à Maillat, aient d’abord 
été rattachées à la direction des Forêts et n’aient 
été placées sous la tutelle de la direction de 
l’Agriculture, qui gérait alors la plus grande 
partie des établissements d’enseignement 

professionnel agricole, qu’à partir de 1891.
Le nombre et l’implantation des fruitières-écoles 
fluctuent durant les dernières années du XIXe 
siècle. En 1900, elles accueillent des candidats 
âgés de 17 ans au moins, pour une année, à 
l’issue de laquelle les élèves reçoivent un cer-
tificat  d’apprentissage.
L’enseignement théorique comprend un ensei-
gnement « technique » portant sur l’industrie 
laitière, la chimie laitière et la zootechnie et un 
complément d’enseignement primaire  dispensé 
par l’instituteur de la commune. L’enseigne-
ment pratique « comprend l’exécution de tous 
les travaux de la fruitière » et en particulier la 
fabrication du beurre et du fromage.
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L’enseignement privé agricole 
au XIXe siècle

La distinction actuelle entre enseignement agricole 

 privé et enseignement agricole public existe-t-elle 

avant la IIIe République ? Au temps de la Restaura-

tion, puis de la Monarchie de Juillet, comme sous le 

Second Empire, l’enseignement dans son ensemble 

est soumis au contrôle de l’Eglise et de nombreux 

établissements agricoles sont dus à des initiatives 

privées. La première est bien entendu celle de Ma-

thieu de Dombasle, qui a servi de modèle à tous 

les établissements du XIXe siècle, mais n’est-ce pas 

aussi le cas des fermes-écoles, intégrées dans l’édi-

fice de l’enseignement agricole par la loi du 3 oc-

tobre 1848 ? Sous la Troisième République, les lois 

qui fondent l’école laïque (1881-1882) et surtout la 

loi de séparation de l’Eglise et de l’État (1905), qui 

suit la suppression des congrégations enseignantes 

(1904), inaugurent une période de rivalité, sinon 

d’antagonisme, durant laquelle chaque type d’ins-

titution tient à affirmer sa spécificité, alors que de 

nombreux points communs existent entre enseigne-

ment agricole public et enseignement agricole privé.

 Ouvrage d’aviculture, 1886.



Parallèlement au développement de cet ensei-
gnement professionnel agricole, se poursuit 

le développement de 
l’enseignement départe-
mental de  l’agriculture. 
Le vote de la loi du 16 
juin 1879 vient officia-
liser et réglementer le 

fonctionnement des chaires départementales 
d’agriculture qui ont vu le jour sous le Second 
Empire.

L’enquête de 1873

Les écoles normales et les écoles primaires
Le ministère de l’Instruction publique, à la 
 suite des réunions de la commission mixte 
de 1867, a donné, dans une circulaire du 
31 décembre 1867, « des instructions détail-
lées » sur l’organisation de l’enseignement 
agricole et horticole dans les écoles normales 
d’instituteurs, les cours d’adultes et les écoles 
primaires rurales, recommandant en particulier 
que « le programme général d’enseignement 
agricole [soit] approprié, dans chaque dépar-
tement, aux conditions de la culture locale ».
Le 31 décembre 1873 est lancée une enquête 
dans les écoles normales et les écoles primaires 
sur l’application de ces instructions, enquête 
dont les résultats font l’objet d’une publication.
À cette date, 69 des 79 écoles normales exis-
tantes (87 %) possèdent un jardin dont la super-

ficie varie de 3 ares à 2 hectares, la moyenne 
se situant autour de 50 ares ; 27 957 écoles pri-
maires sur 40 000 (70 %) possèdent également 
un jardin.
Dans 74 des départements (85 %), les instituteurs 
ont donné « une direction agricole » à leur ensei-
gnement, mais ce n’est que dans 42 départements 
seulement (48 %) que le règlement des écoles 
primaires a été modifié afin de permettre, comme 
le demandait le texte de 1867, la partici pation 
des enfants aux travaux des champs.

Les professeurs départementaux 
d’agriculture
Si l’enseignement agricole et horticole semble 
alors relativement bien implanté dans les écoles 
normales d’instituteurs et les écoles primaires, 
l’enseignement « nomade » pour les adultes, 
qui devait en constituer le complément, ne s’est 
guère encore développé.

Seul le département du Doubs indique qu’il 
dispose d’un professeur départemental d’agri-
culture chargé de cours à l’école normale et de 
conférences agricoles. Dans douze autres dépar-
tements (14 %), un professeur d’agri culture, 
payé par le département, fait des conférences 
d’agriculture et d’horticulture dans les cam-
pagnes ; dans trois autres, les fonds pour la 
création d’un poste de professeur départemental 
ont été votés. Mais 71 départements (82 %) ne 
disposent alors ni de professeur d’agriculture, 
ni de professeur d’horticulture.

L’enseignement agricole: 150 ans d’histoire56

L’enseignement départemental 
de l’agriculture

En 1873, 87 % des écoles 
normales et 70 % 

des écoles primaires 
possèdent un jardin.



Une nouvelle commission 
en 1874
Une nouvelle commission est alors chargée par 
le ministre de l’Instruction publique,  le 28 jan-
vier 1874, de « l’étude de toutes les questions 
se rattachant à l’organisation de l’enseignement 
agricole dans les écoles normales et les écoles 
primaires ».

Comme celle de 1867, elle juge « indispen-
sable » la création de postes de professeurs 
départementaux d’agriculture qui auraient une 

double tutelle et un double rôle. Payé par  moitié 
par le ministère de l’Instruction publique et 
par le ministère de l’Agriculture, le professeur 
départemental d’agri-
culture serait d’une 
part chargé du cours 
d’agriculture à l’école 
normale du dépar-
tement et dans les 
 établissements d’en-
seignement du chef-
lieu, et d’autre part 
de « conférences 
agricoles à l’usage 
des cultivateurs de 
la région ». Les frais 
de déplacement 
seraient payés par 
le conseil général 
du département.
Les réunions de 
cette commission 
sont suivies d’une nouvelle circulaire 
aux préfets, le 17 octobre 1874, leur demandant 
d’encourager la création d’une chaire départe-
mentale d’agriculture dans leur département, 
 circulaire qui donne un nouvel élan au mou-
vement de création de chaires. On en compte 
vingt-six en 1878, et six concours de recrute-
ment sont annoncés.

1879 : la départementalisation 
en marche

Le texte de la loi « relative à l’enseignement 
départemental et communal de l’agriculture », 
voté le 16 juin 1879, reprend pour l’essentiel les 
dispositions préconisées par les commissions 
de 1867 et de 1874.
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La loi du 16 juin 1879 
relative à l’enseignement départemental 

et communal de l’agriculture

« Art. 2.- […] Les professeurs départementaux 

d’agriculture seront nommés par arrêté concerté 

entre le ministre de l’Agriculture et le ministre de 

l’Instruction publique.

Art. 3.- Le concours aura lieu au chef-lieu de dé-

partement ; il portera sur les principes généraux de 

l’agriculture, de la viticulture, de l’arboriculture et 

de l’horticulture, et sur les sciences dans leurs ap-

plications à la situation, à la production et au climat 

du département.

[…] Art. 6.- Les professeurs d’agriculture seront 

 chargés de leçons à l’école normale primaire, près 

de laquelle ils devront, autant que possible, avoir 

leur résidence ; aux autres établissements d’ins-

truction publique, s’il y a lieu ; et de conférences 

agricoles, dans les différentes communes du dépar-

tement, aux instituteurs et agriculteurs de la région.

Art. 7.- Le traitement du professeur départemental 

d’agriculture sera payé sur les fonds du budget du 

ministère de l’Agriculture et sur ceux de l’Instruction 

publique.

Les frais de tournées seront à la charge du dépar-

tement. »

 Ouvrage de 1897.



Le développement 
des chaires départementales

Après le vote de la loi et la diffusion de dif-
férents textes d’application, le nombre des 

chaires départemen-
tales d’agriculture croît 
rapidement : de qua-
rante-quatre en 1880, il 
passe dès 1882 à quatre-

vingt-sept pour la  métropole, nombre auquel il 
faut ajouter les trois chaires d’Algérie, à Alger, 
Constantine et Oran.

L’inspecteur général de l’agriculture Gros-
jean dresse pour le ministre de l’Agriculture, 
en 1893, un bilan de l’activité des professeurs 
départementaux d’agriculture.
La moyenne départementale annuelle des 
leçons données à l’école normale est de 49,2 
leçons ; le nombre moyen d’applications et 
d’excursions est de 21,1 ; et le nombre moyen 
des élèves qui ont suivi ces cours est de 29,3.
Par ailleurs, chaque professeur départemen-
tal d’agriculture a donné 31,1 conférences et 
 touché 3 563 auditeurs par département.

Les champs d’expériences 
et de démonstration

Aux fonctions d’enseignement dans les écoles 
normales et de vulgarisation par les conférences 
agricoles du professeur départemental d’agri-
culture, sont venues s’ajouter, à partir de 1885, 
des fonctions de recherche, d’expérimentation 
et de conseil.
Le dernier tiers du XIXe siècle voit en effet le 
développement des champs d’expériences qui 
permettent aux professeurs départementaux 

de faire des essais de semences, d’engrais, de 
façons culturales et de nouvelles cultures, et 
des champs de démonstration qui ont pour 
but de « faire voir les applications des décou-
vertes faites, vérifiées et contrôlées dans les 
champs d’expériences et de recherches, c’est-
à-dire  vulgariser les vérités reconnues et les 
faits  parfaitement acquis ».
En 1891-1892, on compte 58 champs d’expé-
riences pour 85 écoles normales, tandis que 62 
départements (sur 87) possèdent des champs 
d’expériences et 77 départements des champs 
de démonstration.
Leur nombre est toutefois très variable sui-
vant les départements : il va de 1 à 43 pour les 
champs d’expériences, la moyenne s’établissant 
à 8,8 sur le ressort de chaque chaire, et de 1 
à 305 pour les champs de démonstration, la 
moyenne étant de 38,1 par département.

Le professeur départemental d’agriculture est 
par ailleurs souvent à l’origine du développe-
ment du mouvement coopératif, ainsi que de 
la mutualité et du crédit agricole au sein de 
son département. Il participe à la diffusion des 
engrais, à la lutte contre le phylloxéra et, de 
façon plus générale, à l’introduction de nou-
velles méthodes culturales, tenant compte des 
acquis de la recherche agronomique.

Les professeurs spéciaux 
d’agriculture

L’action des professeurs départementaux d’agri-
culture est rapidement relayée et complétée, 
au niveau de l’arrondissement et du canton, 
par celle du professeur spécial d’agriculture.
C’est à Limoges, en 1874, qu’est instituée la 
première chaire spéciale d’agriculture, pour 
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Le dernier tiers 
du XIXe siècle voit le 

développement du rôle des 
professeurs d’agriculture.



assurer l’enseignement de l’horticulture dans 
le département. La seconde chaire spéciale 
d’agriculture n’est créée qu’en 1884 auprès du 
collège de Manosque, dans les Basses-Alpes.

Le rôle du professeur spécial d’agriculture se 
précise peu à peu. Comme le professeur dépar-
temental d’agriculture dont il est en quelque 
 sorte l’adjoint dans le cadre d’un arrondissement, 
il a une double fonction : une fonction d’en -
seignement de l’agriculture dans un  établissement 
d’enseignement général, collège, école primaire 
supérieure ou lycée, et une fonction de vulgarisa-
tion. Il est en effet généralement tenu de faire un 
cours d’adultes, en hiver, le soir, au chef-lieu du 
canton, en été, le dimanche, dans une commune 
de l’arrondissement.

Le nombre des professeurs spéciaux d’agricul-
ture croît rapidement : on en compte près de 
 soixante-dix en 1893, date à partir de laquelle 
leur recrutement est réglementé. Ils sont alors 
expressément placés « sous le contrôle et l’inspec-
tion des professeurs départementaux » en 1894.

La loi du 21 août 1912
Le rôle du professeur départemental d’agri-
culture évolue progressivement au cours de la 
seconde moitié du XIXe siècle avec l’accrois-
sement de son rôle de relais administratif du 
ministère de l’Agriculture dans le département. 
Dans les premières années du XXe siècle, il en 
devient le représentant officiel.
La transformation de ses fonctions est entérinée 
par la loi du 21 août 1912. La chaire départe-
mentale d’agriculture est alors remplacée par 
une direction des services agricoles.
Le professeur départemental d’agriculture 
prend le titre de directeur des services agri-

coles, tandis que les professeurs spéciaux, qui 
l’assistaient depuis les années 1890 au niveau 
du canton, prennent celui de professeur d’agri-
culture.
Leur double rôle est toutefois confirmé par la 
loi : le directeur des services agricoles est tou-
jours tenu de faire un cours à l’école normale 
du département, tandis que les professeurs 
d’agriculture assurent les cours dans les lycées, 
collèges et écoles primaires supérieures, ainsi 
que les conférences agricoles publiques.
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La direction des services agricoles

« Art. 1.- […] Cette direction comprend dans ses 

attributions la vulgarisation des connaissances agri-

coles ; l’enseignement agricole dans les établissements 

d’enseignement public désigné par arrêté ministériel ; 

le  suivi des intérêts économiques et sociaux de l’agri-

culture, celui de la mutualité agricole ; la statistique 

agricole et le ravitaillement ; la direction des champs 

d’expériences ; les recherches ou missions techniques, 

et d’une  manière générale, tous les services intéressant 

l’agriculture.

Ne sont pas compris dans ces attributions les services 

vétérinaires et forestiers, ni les stations agronomiques

Art. 2.- Le professeur départemental d’agriculture 

prend le titre de directeur des services agricoles ; il est 

assisté par un ou plusieurs professeurs d’agriculture, 

titulaires de chaires spéciales, dont les circonscriptions 

sont variables et qui comprennent tout ou partie d’un 

ou plusieurs arrondissements. Ces circonscriptions 

peuvent s’étendre à une région encore plus importante 

lorsqu’il s’agit de professeurs spécialistes (industrie lai-

tière, horticulture, apiculture, sériciculture, etc.).

L’une des chaires aura son siège à la direction des ser-

vices agricoles […].

[…] Art. 9.- Les directeurs sont chefs des services agri-

coles dans leur département et jouissent de toute les 

prérogatives attachés à ce titre. Le contrôle des profes-

seurs d’agriculture est placé dans leurs attributions. »

(Loi du 21 août 1912 relative à l’enseignement 
départemental et communal de l’agriculture).



En 1900, l’évolution de l’enseignement agricole 
peut paraître achevée. À l’Exposition universelle 
de 1900, le ministère de l’Agriculture présente 
une sorte de bilan : au réseau d’établissements 
de l’enseignement professionnel agricole répond, 
dans l’enseignement général et auprès des agri-
culteurs, l’action des professeurs départementaux 
et spéciaux d’ agriculture.
Toutefois, si on s’en tient aux chiffres, l’ensei-
gnement professionnel agricole ne touche qu’un 
nombre infime d’enfants de la classe paysanne 
dont la grande majorité quitte l’école  primaire 

sans véritable formation spécifique. En outre, 
rien ou presque, on l’a vu, n’est prévu pour la 
formation des jeunes filles.

C’est au cours de la première décennie du 
XXe siècle que se met progressivement en 
 place un système d’enseignement saisonnier 
et ambulant permettant de toucher, aux niveaux 
élémentaire et moyen, un nombre d’enfants 
plus grand que celui, assez restreint, qui fré-
quente les fermes-écoles et les écoles pratiques 
d’agriculture.
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De nouvelles formes d’enseignement
professionnel agricole

L’enseignement agricole d’hiver au collège de Langres

« Art. 1.- […] Cet enseignement est destiné à compléter, particulièrement au point de vue technique, l’instruction des 

jeunes gens de la campagne que leurs parents, pressés par les travaux de culture, ne peuvent maintenir à l’école pendant 

la belle saison.

Art. 2.- […] La section d’enseignement agricole reçoit des élèves internes, des demi-pensionnaires et des externes […].

Art. 4.- Les élèves sont reçus après un examen permettant de constater leurs aptitudes et leur degré d’instruction. L’exa-

men a lieu, tous les ans, au collège, à la fin du mois d’octobre. Les cours commencent immédiatement après l’examen.

Art. 8.- L’enseignement est donné en deux années et pendant la saison d’hiver.

La durée des études est fixée à 8 mois, répartis en deux périodes de 4 mois chacune et commençant le 1er novembre pour 

se terminer le 1er mars.

Le nombre d’heures de cours sera fixé de manière à éviter le surmenage et à permettre aux élèves de travailler par eux-

mêmes et de faire, pendant les études, les devoirs qui leur seront donnés et de réviser leurs cahiers de cours. La durée 

des classes sera de 1 heure et demie. La première demi-heure sera consacrée à des interrogations portant sur les leçons 

précédentes. La durée des applications et des séances de dessin est de deux heures environ […].

Art. 9.- Le personnel est désigné par le ministre et se compose de :

1 professeur d’agriculture (le professeur spécial de Langres) ; 1 professeur de sylviculture (un agent forestier de la localité) ;

1 professeur de zootechnie (un vétérinaire de Langres) ; 1 professeur de sciences physiques, chimiques et naturelles ;

1 professeur de français, d’arithmétique, etc. (les professeurs du collège) ; 1 professeur d’horticulture (un jardinier de 

Langres) ».

(Arrêté du ministre de l’Agriculture du 12 décembre 1902 portant création d’une section d’enseignement agricole d’hiver 
au collège de Langres [Haute-Marne] et en réglementant le fonctionnement).



L’enseignement agricole d’hiver 
pour les garçons

Les écoles d’agriculture d’hiver fixes
Un premier volet est constitué par l’enseigne-
ment agricole d’hiver destiné aux jeunes gens. 
Cet enseignement agricole d’hiver peut être 
fixe ou ambulant.
Un premier essai est fait au collège de Langres 
dans la Haute-Marne, auprès duquel est créée, 
en 1902, une section d’enseignement agricole 
d’hiver.
Il s’agit d’une formule peu onéreuse, puisque 
l’école d’agriculture d’hiver utilise les locaux 
du collège et que le personnel est rémunéré à 
la vacation.
Une seconde école d’agriculture d’hiver est 
annexée en 1905 au lycée de Troyes. Sept 
autres sont créées en 1912.

Les écoles d’agriculture d’hiver ambulantes
À ces écoles d’agriculture d’hiver fixes viennent 
bientôt s’ajouter des écoles d’agriculture  d’hiver 
ambulantes, sur le modèle des écoles ména-
gères agricoles ambulantes pour jeunes filles 
qui commencent à se développer.

Le premier essai en est fait dans le départe-
ment du Nord durant l’hiver 1909. Onze écoles 
d’agriculture d’hiver fonctionnent déjà en 1912. 

Comme les écoles ménagères agricoles ambu-
lantes, les écoles d’agriculture d’hiver ambu-
lantes tiennent une session chaque hiver, de 
novembre à mars, à raison de deux séances par 
semaine, le jeudi et le dimanche après-midi. 
Le professeur départemental d’agriculture en 
est le directeur, les leçons étant faites par deux 
professeurs spéciaux dans un local  fourni par 
la municipalité.

Le développement 
de l’enseignement féminin

Les écoles pratiques de laiterie
Les seules écoles destinées aux filles étaient 
jusqu’alors les deux écoles pratiques de laiterie 
de Kerliver et de Coëtlogon, auxquelles vient 
s’ajouter en 1900 celle du Monastier dans la 
Haute-Loire. Il n’y aura pas d’autre création 
d’école pratique pour les filles.

Les écoles ménagères agricoles ambulantes
La première école « volante » ménagère agri-
cole est ouverte dans les Côtes-du-Nord en 
1902. Elle tient des sessions d’environ trois 
semaines en se déplaçant de village en village. 
Une seconde école du même type est créée 
quelque temps après dans le département de 
l’Ardèche.
La première école officiellement dénommée 
« école ménagère agricole ambulante » ouvre 
ses portes le 5 décembre 1905, dans le dépar-
tement du Nord, à l’initiative du professeur 
départemental d’agriculture. Une seconde est 
 ouverte dans le Pas-de-Calais en 1906, quatre 
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 « Les examens d’admission auront lieu le 8 octobre 1894 ».



autres le sont en 1907 dans l’Oise, la Seine-In-
férieure, la Haute-Marne et le Puy-de-Dôme. À 
la fin de l’année 1911, on compte déjà dix-sept 
écoles de ce type.
Comme les écoles d’agriculture d’hiver pour 
les garçons, ces écoles fonctionnent, sous la 
responsabilité du professeur départemental 
d’agriculture, avec une subvention du dépar-
tement à laquelle vient s’ajouter une subvention 
de l’État. Le lieu et la durée de chaque session 
sont fixés par un arrêté préfectoral.

Le  personnel enseignant, nommé par le préfet, 
comprend une directrice qui assure le fonc-
tionnement de l’école ainsi que l’enseignement 
théorique de la fromagerie, de l’économie 
domestique et de la cuisine et une sous-maî-
tresse pour les travaux pratiques.
L’enseignement porte, selon l’ouvrage de  
J.-M. Guillon Les écoles ambulantes d’agriculture 
pour jeunes filles (écoles ménagères) et pour jeunes 
gens (Paris, 1911), sur l’hygiène, l’économie 
 domestique, l’éducation morale, la laiterie, l’agri-
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L’enseignement privé pour les filles

L’enseignement destiné aux filles est-il vraiment « agricole ? » Il est la plupart du temps dispensé dans des « ouvroirs » à vocation essen-
tiellement ménagère, tenus par des congrégations religieuses, puis dans les écoles paroissiales à partir de 1905, après la dissolution des 
congrégations. Ceux de ces établissements qui survivront deviendront, après la Seconde Guerre mondiale, des centres ménagers, avant 
d’être transformés en lycées agricoles dans les années soixante.
Comme pour les garçons, des orphelinats pour filles sont devenus des écoles ménagères et agricoles ; c’est le cas, dans la Somme, de 
l’orphelinat des sœurs franciscaines, fondé en 1894, qui devient école ménagère en 1947 et est aujourd’hui le lycée rural privé Sainte-Co-
lette de Corbie. L’Isère connaît la même évolution : les Filles de Sainte-Marie y créent à la fin du XIXe siècle un orphelinat qui deviendra 
le centre ménager de Crémieu, puis l’actuel lycée d’enseignement rural et agricole privé Paul-Claudel.
Pour occuper les jeunes filles en leur faisant faire des travaux d’aiguille, de très nombreux ouvroirs ont été créés au XIXe siècle et au début 
du XXe siècle. Souvent dotés par des bienfaitrices, ils fonctionnent dans le cadre paroissial ; ils sont à l’origine d’établissements actuels 
comme l’ouvroir de Mayet-Montagne dans l’Allier qui, fondé en 1907, travaille à partir de 1911 pour des maisons de lingerie sous le 
nom d’Atelier Saint-Joseph, devient un cours ménager en 1944 et un centre ménager rural en 1958. Le lycée technologique privé des 
Fontenelles, dans le Doubs, a pour origine un cours « de couture et formation religieuse » créé en 1903, comme le lycée technologique 
Jeanne d’Arc à Pontarlier qui fut « l’atelier de couture Saint-Joseph et école ménagère Jeanne-d’Arc » organisé par la communauté du 
Cœur de Marie en 1906. L’actuel lycée de Lanvollon dans les Côtes-d’Armor est un ouvroir fondé en 1902, devenu un centre d’enseigne-
ment postscolaire ménager, de même que l’institut de Vals fondé 1903, le lycée professionnel agricole du Mas-Blanc à Bourg-Madame 
dans les Pyrénées, le lycée professionnel agricole privé de Lézignan dans l’Aude, un ancien cours ménager installé dans les locaux dont 
la comtesse d’Exeat fit don à l’évêché.
Des congrégations religieuses féminines se sont aussi donné pour but d’assurer aux jeunes rurales une formation générale et agricole. 
C’est le cas de l’ordre fondé au début du XIXe siècle par Anne-Marie Javouhey, qui est à l’origine du lycée  privé d’enseignement profes-
sionnel agricole de Saint-Joseph-de-Cluny et de nombreux autres établissements fondés en métropole et dans les actuels DOM-TOM.
Enfin, d’autres établissements sont fondés par des syndicats agricoles, soucieux de donner aux jeunes filles une formation qui en fera de 
bonnes épouses d’agriculteurs : l’école féminine d’Anchin a été ainsi créée par les syndicats agricoles du Nord en 1929.
Une nouvelle vision du rôle de la femme dans l’agriculture se développera à partir de la Seconde Guerre mondiale ; les écoles privées se 
soucieront alors de donner aux jeunes filles une véritable formation professionnelle qui fera d’elles de véritables partenaires de la gestion 
de l’exploitation. Parmi les précurseurs de ce courant, on peut noter l’initiative de Bouldoire près de Marvejols dans la Creuse, où une 
religieuse de la Charité jette les bases d’une formation continue dans les années trente, puis d’une école destinée à faire des jeunes filles 
de véritables agricultrices.
Comme c’est le cas pour les garçons, journaux et associations donnent aux jeunes filles des conseils ménagers et agricoles ; on peut citer, 
par exemple, les cercles de fermières mis en place au début du siècle par la comtesse de Keranflech pour l’instruction des jeunes filles, 
ou les publications de l’Office de Landerneau.



culture et le jardinage, la production et l’exploi-
tation du bétail, l’aviculture, l’api culture et la 
comptabilité agricole et ménagère.

Le rapport Henry
Le développement de cet enseignement féminin 
bénéficie d’un important mouvement d’opi-
nion dont témoigne le rapport rédigé par 
Henry, professeur à l’École nationale d’hor-
ticulture de Versailles, à l’issue d’une enquête 
sur les écoles ménagères agricoles à l’étranger 
effectuée en 1906 à la demande 
du ministère de l’Agriculture :
« Le rôle de la femme en agriculture, 
pour s’exercer d’une façon moins 
ostensible, plus discrète, que celui 
de l’homme, n’en est pas moins 
considérable. On a coutume de dire 
– et avec combien de      jus  tesse ! – que la  femme 
fait et défait la maison du  cultivateur. Le mari aura 
beau travailler, s’évertuer, gagner : si la femme 
n’est pas ordonnée, soigneuse, économe ; si 
elle dépense mal à  propos et sans mesure ; si 
elle ne sait pas tirer le meilleur parti des menus 
produits de l’exploitation, il n’y aura pas de 
prospérité possible, et la maison ne  tardera pas 
à péricliter et à  tomber.
« Mais la femme n’est pas seulement une auxi-
liaire précieuse ou une cause de décadence, un 
agent de prospérité ou un élément de  ruine, 
pour la maison du cultivateur ; son influence 
s’étend plus loin et porte plus haut.
« Suivant que la jeune fille née aux champs 
se plaît dans ce milieu ou s’y déplaît ; suivant 
qu’elle aime la vie rurale ou la déteste, elle 
demeurera à la campagne ou cherchera à la 
fuir ; plus tard, elle y retiendra son mari et ses 
enfants ; ou bien, elle les en éloignera au  profit 
de la ville, de l’atelier, de l’usine.

« Ce n’est pas d’aujourd’hui que sont émises 
ces vérités. Ce n’est pas d’aujourd’hui qu’agro-
nomes et penseurs les méditent ; qu’ils pro-
clament l’urgence de retenir aux champs les 
filles de cultivateurs en leur faisant apprécier les 
réels avantages de la profession paternelle, en 
leur montrant les déceptions qui les attendent 
dans d’autres milieux ; qu’ils reconnaissent la 
nécessité de les préparer, par une éducation 
judicieuse et une instruction appropriée, au rôle 
qui doit être le leur, à la mission si importante 
et si belle qui leur incombe.

« Qu’a-t-il donc été réalisé sous ce 
rapport ?
Beaucoup à l’étranger ; presque rien 
chez nous.
Il nous est particulièrement pénible 
de le constater – tandis qu’en France 
nous nous en sommes tenus long-

temps à de vaines paroles – qu’aujourd’hui 
 encore nous n’en sommes qu’à la période de 
tâtonnements, nos voisins, nos rivaux sur le 
terrain économique, ont agi résolument et nous 
ont singulièrement devancés. C’est avec un vif 
regret, une profonde confusion que nous avons 
comparé l’indigence de notre pays en institu-
tions spéciales agricoles de jeunes filles avec 
la richesse de la Belgique, de l’Allemagne, de 
l’Autriche, de l’Angleterre, de l’Amérique du 
Nord…

« La France est donc, sous le rapport des écoles 
ménagères agricoles, de beaucoup distancée 
par l’étranger : si elle n’a guère à lui envier 
touchant l’enseignement de  l’agriculture aux 
garçons, il n’en est pas de même pour les jeunes 
filles. » (L. Henry, Rapport sur les écoles ménagères 
agricoles à l’étranger et sur la création, en France, 
d’institutions semblables).
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« La femme fait 
et défait la maison 
du cultivateur », 

écrit Henry.



Henry propose donc, pour retenir les garçons 
à la campagne, d’éduquer les filles et de mettre 
en place trois types d’écoles :

« Trois types d’écoles nous paraissent utiles et 
assez facilement réalisables :
1° Écoles d’enseignement complémentaire et 
professionnel agricole ;
2° Écoles ménagères agricoles proprement 
dites ;
3° Écoles ménagères agricoles temporaires 
ambulantes. »

« Le premier type répondrait à peu près, pour 
les jeunes filles, à ce qui existe, pour les garçons, 
sous le nom d’écoles pratiques d’agriculture. Tou-
tefois, dans les écoles de jeunes filles telles que 
nous les comprenons, les études seraient, sinon 
d’un niveau plus élevé, du moins plus variées.
Une fois ce genre d’écoles institué, il y aurait 
lieu de voir si, pour couronner l’édifice, il ne 

serait pas bon de créer une ou deux écoles 
supérieures répondant à nos écoles nationales 
d’agriculture de jeunes gens. La nécessité de ces 
écoles supérieures a été reconnue en Belgique 
et en Suisse. Pour le moment, il n’y a pas lieu 
d’y insister : il s’agit de courir au plus pressé.
Le deuxième type pourrait être rapproché des 
fermes-écoles, comme but et comme moyen.
Le troisième aurait quelque ressemblance avec 
les écoles d’agriculture d’hiver. »

L’école supérieure de Grignon
Ces préoccupations trouvent un écho favorable 
non seulement auprès des conseils généraux, 
mais aussi auprès du Parlement, qui vote en 
1908 un crédit de 40 000 francs, porté à 60 000 
francs en 1909, pour le développement de l’en-
seignement ménager agricole, et ouvre sur 
l’exercice 1912 du budget, un crédit spécial pour 
la création d’une  « école supérieure d’ensei-

gnement agricole et mé na-
ger » à l’École  nationale 
d’agriculture de Grignon.
Cette école supérieure 
 d’enseignement agricole 
et ménager a pour but :
« Art. 1.- […] 1° de former 
des maîtresses capables de 
donner un enseignement 
agricole et ménager très 
 pratique ;
2° de donner aux filles de 
propriétaires, de fermiers, 
une éducation en rapport 
avec la profession agricole, 
ainsi qu’une instruction 
agricole et ménagère.
Art. 2.- Elle utilise pour son 
fonctionnement, les locaux 
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et le matériel que possède l’école  nationale.
Elle est ouverte chaque année pendant trois 
mois, du 15 juillet au 15 octobre lorsque les 
jeunes gens fréquentant l’établissement ont 
quitté l’établissement pour aller en vacances.
Art. 3.- Elle comprend deux sections :
1° La section normale supérieure : pour la pré-
paration des professeurs et directrices d’écoles 
agricoles et ménagères, ainsi que des écoles de 
laiterie pour jeunes filles ;
2° La section d’enseignement supérieur : pour 
les jeunes filles qui désirent recevoir un ensei-
gnement ménager agricole, ou un enseignement 

de la laiterie. » (Décret du 14 mai 1912 créant 
à l’École nationale d’agriculture de Grignon 
une école supérieure d’enseignement agricole 
et ménager).

Organisation des études
Dans la section normale supérieure, les études 
durent un an et demi sur trois périodes : une 
première période de cours et d’exercices 
 pratiques à l’École nationale de Grignon, du 
15 juillet au 15 octobre ; une période de stage 
comme « élèves-maîtresses servant d’adjointes 
dans les écoles ménagères » et d’études 
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« spéciales » dans les fermes, du 15 octobre 
au 15 juillet suivant ; une seconde période de 
cours et d’exercices à Grignon, du 15 juillet au 
15 octobre.
Dans la section d’enseignement supérieur, la 
scolarité comporte une ou deux périodes de 
trois mois à Grignon.

Programmes d’enseignement
L’enseignement donné à Grignon, dans les 
deux cas, comprend l’économie domestique, 
l’hygiène, la puériculture, la cuisine et les

conserves alimentaires, la coupe et la couture, la 
comptabilité, la laiterie, la fromagerie, le jardi-
nage et l’arboriculture fruitière, la zootechnie et 
l’hygiène du bétail, l’aviculture, l’apiculture et la 
méthodologie, et est sanctionné par le diplôme 
de l’école supérieure agricole et ménagère, avec 
mention de la section suivie.

Dès 1912, l’école reçoit trente-neuf élèves 
pour la section normale et sept élèves pour 
la  section supérieure, soit quarante-six élèves 
au total.
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 Râteau américain à cheval fabriqué à Grignon (Barral, Le bon fermier, Paris, 1861).
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Congrégations religieuses 
et syndicats agricoles

Au XIXe siècle, plusieurs établissements agricoles sont fondés par des personna-

lités qui se préoccupent d’agronomie et par des congrégations enseignantes. Le 

mouvement de création s’accélère à la fin du siècle avec la rivalité entre l’Eglise 

et l’État, qui débute en 1881, puis avec la fondation des premiers syndicats agri-

coles qui bénéficient de la loi de 1884 autorisant les syndicats. 

Parmi les établissements nés d’une initiative individuelle et qui existent toujours, 

on peut compter l’école du Breuil, fondée en 1867 grâce au baron Haussmann, 

dans le Bois de Vincennes, et des écoles moins connues, comme le centre pro-

fessionnel Notre-Dame de La Roche fondé en 1874 dans la région parisienne à l’initiative de la famille de Lévis-Mirepoix, ou 

l’actuel lycée agricole du Grand Blottereau créé en 1905 dans la Loire-Inférieure par un industriel  nantais, Durand-Gasselin, 

soucieux de faire progresser l’agriculture tropicale.

En matière d’enseignement agricole masculin, la congrégation la plus active semble avoir été celle des Frères des écoles 

chrétiennes, dont l’ordre a pour but de donner une formation professionnelle à des élèves issus pour la plupart de milieux 

populaires. Dans leurs écoles rurales, cet enseignement professionnel est agricole. Lorsque de grands propriétaires, sou-

cieux de lutter contre l’exode rural, font des dons ou des legs destinés à développer l’enseignement de l’agriculture, il est 

 souvent fait appel aux Frères des écoles chrétiennes, comme cela a été le cas, entre autres, pour l’actuel Institut Saint-Jo-

seph de Limoux, pour l’école d’agriculture privée Saint-Joseph de Leviers, ou pour l’école d’agriculture de la Grotte Achard, 

fondée en 1896, qui est à l’origine de l’actuel groupe des Etablières à la Roche-sur-Yon. 

Les frères de Ploërmel fondés par La Mennais jouent le même rôle en Bretagne avec les grands établissements que sont La 

Touche à Ploërmel dans le Morbihan et Le Nivot à Lopérec dans le Finistère. D’autres congrégations fondent aussi des éta-

blissements, comme l’actuel lycée agricole de l’Abbaye à Montebourg (Manche) où les frères de la Miséricorde ouvrent un 

cours agricole en 1895. De plus, en Bretagne, la diffusion du progrès agricole est due également à l’œuvre des Likès (« les 

laïcs » en breton) qui instruisent les jeunes paysans de la région de Brest et accueillent une chaire d’agriculture comparable 

à  celle des professeurs départementaux.

Comme les grands propriétaires, conservateurs résolument chrétiens dans l’ensemble, s’inquiètent de l’emprise des institu-

teurs auxquels ils reprochent de favoriser l’exode rural, l’Union centrale des syndicats agricoles de France, fondée en 1886, 

encourage l’action des Frères des écoles chrétiennes. Elle tente de créer un «diplôme d’instruction agricole», qui n’aura 

jamais grand succès puisque les élèves de l’enseignement agricole public n’y sont pas présentés. Dans les paroisses, les 

prêtres  s’opposent parfois aux instituteurs en créant des « œuvres rurales » ou des syndicats agricoles. L’association la plus 

active est sans  doute l’Union des syndicats agricoles du Sud-Est, à l’origine de cours par correspondance imités dans toute 

la France. L’action des syndicats proches de la très conservatrice Société des agriculteurs de France, sise 8, rue d’Athènes à 

Paris, ne se limite pas, loin de là, à la fondation d’établissements agricoles. Ils assurent la diffusion du progrès en encoura-

geant la «vulgarisation» des connaissances en agronomie, rémunèrent des professeurs qui se déplacent de foire en marché, 

fondent des cours postscolaires pour les enfants qui ont quitté l’enseignement primaire, créent des cours par correspon-

dance, des journaux agricoles et des institutions d’entraide : mutuelles d’assurances, coopératives d’achat de semences et 

d’engrais, chargées  aussi de l’écoulement des surplus, banques facilitant l’accession au crédit. 

Dans le Nord, l’Institut de Genech offre un bon exemple de l’action de ces syndicats, avec ses «missionnaires agricoles», 

abbés formés à la Louvière en Belgique, qui parcourent les campagnes pour y promouvoir le progrès agricole, ouvrent 

une école qui délivre un diplôme d’ingénieur, rédigent un manuel scolaire, etc. Plus modestement, le Syndicat agricole du 

Dunois  fondé en 1906 met en place des cours postscolaires comme celui de l’actuel lycée de Nermont près de Châteaudun 

(Eure-et-Loir).





1918 – 1940 
La consolidation

Partie III

La France se reconstruit.



Ces différents établissements (écoles d’agricul-
ture d’hiver fixes ou ambulantes, écoles ména-
gères agricoles ambulantes) fonctionnent alors 
en dehors de tout cadre légal. La loi du 2 août 
1918 vient officialiser ces pratiques et réorgani-
ser l’ensemble de l’enseignement professionnel 
agricole.

Le projet de loi de 1912
Le développement de nouvelles formes d’ensei-
gnement tout au long de la première décennie 
du XXe siècle permet d’augmenter le nombre 
de jeunes gens et de jeunes filles formés par 

l’enseignement profession-
nel agricole, mais ce nombre 
 reste faible.
Durant l’année scolaire 1912-
1913, les dix fermes-écoles, 
les vingt écoles d’agriculture 
d’hiver fixes et ambulantes 
et les trente-sept écoles pra-

tiques n’accueillent que 1842 garçons et les 
trente-trois écoles ménagères agricoles ambu-
lantes et les trois écoles ménagères fixes ne 
reçoivent que 775 filles.

Conscient de la nécessité de développer un 
enseignement pour le plus grand nombre, tout 
autant que de celle de réorganiser l’ensemble 
de l’enseignement professionnel agricole en y 
intégrant les nouveaux types d’établissements 
créés entre 1900 et 1912, le ministère de l’Agri-
culture dépose, le 30 mars 1912, un  projet de 

loi « sur l’organisation de l’enseignement pro-
fessionnel agricole ».
Pour l’essentiel, ce texte propose une hiérar-
chisation des différents types d’établissement 
d’enseignement agricole en trois niveaux : 
enseignement supérieur, enseignement moyen 
et enseignement primaire.

Un nouveau 
type d’enseignement

Reprenant en cela un texte de loi présenté 
par Fernand David en 1910, le projet de loi 
de 1912 prévoit en outre la mise en place, en 
collaboration avec le ministère de l’Instruction 
publique, d’un nouveau type d’enseignement, 
l’enseignement postscolaire agricole.

Cet enseignement, destiné aux jeunes gens et 
aux jeunes filles de 13 à 18 ans, sera dispensé 
« pendant l’hiver, après la période scolaire pri-
maire, au moment où le jeune homme, déjà aux 
prises avec les difficultés pratiques, est apte à 
le recevoir et à l’apprécier ».
Il sera assuré par les instituteurs et institutrices. 
Le maître « donnera simplement des notions 
de sciences physiques et naturelles appliquées 
à l’agriculture, sous forme de leçons de choses ; 
il leur fera connaître les plantes et les insectes 
nuisibles à l’agriculture ; il leur expliquera le 
« pourquoi » et le « comment » de toutes les 
opérations agricoles ; il leur dira ce que sont les 
engrais, comment on les achète, comment on 
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La loi du 2 août 1918

Ce texte propose 
de réorganiser 
l’ensemble de 

l’enseignement 
professionnel.



s’en sert, comment on sélectionne les bonnes 
semences, comment on doit nourrir le bétail 
et l’améliorer ; il leur montrera les bienfaits 
de l’application des idées de coopération, de 
mutualité, de prévoyance ».

Parallèlement, l’enseignement des écoles nor-
males d’instituteurs sera réformé afin d’amé-
liorer la formation des instituteurs qui devront 
assurer ces cours postscolaires agricoles.

Le projet de loi présenté en 1912 fait l’objet, 
le 20 février 1913, d’un rapport de Plissonnier 
au nom de la commission d’agriculture de la 
Chambre par laquelle il est adopté en mars 
1914. Il ne sera toutefois définitivement voté, 
en raison de la guerre, que le 11 juillet 1918 et 
promulgué le 2 août 1918.

Le texte de la loi du 2 août 
1918

Le texte voté en 1918 présente peu de diffé-
rences avec le projet de loi présenté en 1912. 
Toutefois, dans le texte définitif, la classification 
des établissements en trois niveaux, enseigne-
ment supérieur, enseignement moyen et ensei-
gnement primaire, a été supprimée.

La loi du 2 août 1918 donne d’une part la liste 
des établissements dispensant l’enseignement 
agricole aux jeunes gens et d’autre part la  liste 
des établissements destinés aux jeunes filles.
Les autres modifications apportées au projet de 
1912 portent essentiellement sur l’enseignement 
supérieur. Le texte définitif prévoit en effet la 
création de plusieurs sections d’application à 
l’Institut national agronomique, alors que le 
texte de 1912 n’en prévoyait qu’une seule.

En ce qui concerne l’enseignement féminin, la 
loi stipule que l’enseignement supérieur est dis-
pensé dans les écoles nationales d’agriculture et 
à l’Institut national agronomique et que pourra 
être créée dans un de 
ces établissements 
une section normale 
supérieure pour la 
préparation des pro-
fesseurs et directrices 
des écoles d’ensei-
gnement agricole 
féminin, alors que le projet de 1912 prévoyait 
la création d’écoles supérieures d’enseignement 
agricole et ménager dont l’une comporterait 
une section normale supérieure.
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L’enseignement 
postscolaire 
s’adresse au plus 
grand nombre.

  Le député Fernand David présente en 1910 un projet de loi qui 
sera repris deux ans plus tard.
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 La Chambre des députés en 1919.



La loi du 2 août 1918 est le prélude à une intense 
activité législative et réglementaire ayant pour 
but de fixer les structures de l’enseignement pro-
fessionnel agricole. Entre 1918 et 1921, de nom-

breux textes de lois, de décrets, d’arrêtés, de 
circulaires viennent préciser les conditions de 
fonctionnement des différents établissements et 
types d’établissements mis en place par cette loi.
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La loi du 2 août 1918 portant organisation de l’enseignement professionnel 
public de l’agriculture

I. Enseignement destiné aux jeunes gens

Art. 1.- L’enseignement public de l’agriculture pour les jeunes gens est donné :

1° À l’Institut national agronomique qui est l’école normale supérieure de l’agriculture ;

2° Dans les écoles nationales d’agriculture de Grignon, de Montpellier et de Rennes ;

3° Dans les écoles d’agriculture comprenant :

a. Les écoles pratiques d’agriculture ;

b. Les fermes-écoles ;

c. Les écoles techniques dont l’enseignement a pour objet une spécialité agricole ;

4° Dans les écoles d’agriculture d’hiver ou saisonnières ;

5° Dans les cours d’enseignement agricoles post-scolaires.

Aucune modification n’est apportée à l’organisation de l’enseignement agricole ou ménager dans les établissements 

 dépendant du ministère de l’Instruction publique.

L’enseignement public de l’horticulture proprement dite est donné :

1° À l’école nationale d’horticulture de Versailles qui est l’école supérieure de l’horticulture ;

2° Dans les écoles d’horticulture prévue au paragraphe c (écoles techniques) […].

II. Enseignement destiné aux jeunes filles

Art. 26.- L’enseignement agricole et l’enseignement agricole ménager pour les jeunes filles est donné :

1° À l’Institut national agronomique ;

2° Dans les écoles nationales d’agriculture.

Dans l’un des établissements désignés aux deux paragraphes précédents pourra être annexée une section normale supé-

rieure pour la préparation des professeurs et directrices des écoles d’enseignement agricole féminin.

3° Dans les écoles agricoles ménagères qui peuvent être fixes, temporaires fixes ou temporaires ambulantes et qui pren-

dront le nom « d’écoles agricoles ménagères, d’écoles agricoles ménagères temporaires, d’écoles agricoles ménagères 

ambulantes » ;

4° Dans les cours d’enseignement agricole ménager post-scolaires.

Toutes les écoles d’enseignement agricole et d’enseignement agricole ménager sont placées sous l’autorité du ministre de 

l’Agriculture.

Le personnel enseignant et dirigeant de ces écoles est nommé par le ministre de l’Agriculture.



Les établissements 
d’enseignement supérieur

L’Institut national agronomique
Aux termes de la loi du 2 août 1918, l’Institut 
national agronomique doit, par un enseigne-
ment agronomique de haut niveau, assurer à la 

fois la formation des 
agriculteurs et des 
propriétaires afin 
de leur donner « les 
connaissances scien-
tifiques nécessaires 
pour la meilleure 
exploitation du sol », 
celle des professeurs 

pour l’enseignement agricole, des administra-
teurs « pour les divers services publics ou privés 
dans lesquels les intérêts de l’agriculture sont 
engagés », des agents de l’administration des 
forêts et des haras, des ingénieurs pour le ser-
vice du génie rural, des directeurs de stations 
agronomiques et « des chimistes ou directeurs 
pour les industries agricoles, sucreries, fécule-
ries, distilleries, fabriques d’engrais, etc. »
L’Institut national agronomique reçoit des 
élèves et des auditeurs libres des deux sexes. 
Depuis 1917 en effet, l’Institut national agro-
nomique est ouvert aux filles. Cette disposition 
est maintenue par les textes d’application de la 
loi du 2 août 1918.

Les élèves sont externes. La durée des études y 
est de deux ans, à l’issue desquelles les élèves 
reçoivent le titre d’ingénieur  agronome. À leur 
sortie, les élèves peuvent se spécialiser dans 
différentes écoles et sections d’application. Les 
écoles d’application sont, en 1920, au nombre 
de trois : l’École nationale des eaux et forêts, 
 l’École des haras et  l’École supérieure du génie 
rural créée par décret du 5 août 1919.

Les écoles nationales d’agriculture
Les écoles nationales d’agriculture de Grignon, 
Montpellier et Rennes ont, de la même façon, 
un double but : former « des agriculteurs qui 
se destinent à la gestion des grands domaines 
ruraux, soit pour leur propre compte, soit pour 
le compte d’autrui », mais aussi des professeurs 
pour l’enseignement agricole, des administra-
teurs, des directeurs de stations agronomiques, 
des chimistes ou directeurs pour les industries 
agricoles.
Suivant les écoles, le régime des élèves est l’in-
ternat ou l’externat, Grignon recevant égale-
ment des demi-pensionnaires. La durée des 
études y est de deux ans, à l’issue desquelles 
les « élèves réguliers » reçoivent le titre d’in-
génieur agricole.
Un certain nombre d’entre eux peuvent s’ins-
crire dans les sections d’application mises en 
place en 1920.
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L’enseignement destiné
aux jeunes gens

Des agronomes sont 
formés pour l’agriculture, 

l’enseignement, 
l’administration, 

l’industrie...



L’École nationale des industries agricoles 
de Douai
Elle est « destinée à préparer et à former, pour la 
conduite des industries agricoles et de toutes les 
industries utilisant comme matières premières 
les produits de la ferme, des hommes capables 
de les diriger ou de collaborer, d’une manière 
intelligente et habile, à leur fonc tionnement ».

À côté de la section d’enseignement général, 
elle comporte des sections d’enseignement tech-
nique, théorique ou pratique, ouvertes aux ingé-
nieurs agronomes, aux ingénieurs agricoles et 
aux agents de l’administration des contributions 
indirectes, pour y étudier plus particulièrement 
la brasserie, la distillerie et la sucrerie.
Elle est, à partir de 1926, assimilée aux écoles 

nationales d’agriculture et décerne alors un titre 
d’ingénieur des industries agricoles.

L’École nationale d’horticulture 
de Versailles 
Elle a pour but de former « des horticulteurs, 
des pépiniéristes, des architectes et des dessina-
teurs paysagistes, des entrepreneurs de jardins 
ainsi que des directeurs, des professeurs, des 
chefs jardiniers et des jardiniers pour les divers 
services publics ou privés » ne reçoit que des 
garçons.

Les études qui durent trois ans sont sanction-
nées par le diplôme supérieur de  l’horticulture. 
À compter de 1927, l’école délivrera un titre 
d’ingénieur horticole.
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 L’École nationale d’agriculture de Rennes. 



Les sections d’application

Les sections d’application de l’Institut  national 
agronomique sont progressivement mises en 
place en 1920. La section d’enseignement agri-
cole est réservée à la préparation des  candidats 
au professorat d’agriculture et d’horticulture. 
La section d’agriculture est consacrée à 

la  formation des 
agriculteurs exploi-
tants et des direc-
teurs de grands 
domaines. La sec-
tion des sciences 
chimiques, phy-
siques et naturelles 

forme « des spécialistes dans les applications 
de ces sciences à l’agriculture et à l’industrie 
agricole ». La section de la mutua lité et de la 
coopération agricoles s’adresse  aux direc-
teurs de syndicats, 
de caisses de cré-
dit et d’assurances 
et de coopératives 
agricoles. Enfin, 
une section est 
consacrée à l’en-
seignement de la 
mécanique agri-
cole.
Quelques années 
plus tard, est créée 
une section spé-
cialisée dans l’en-
seignement de la 
laiterie.

La durée des études dans ces différentes sec-
tions d’application, fixée par arrêté minis-
tériel, varie entre cinq et dix-huit mois. De 
même, le nombre des élèves admis est fixé 
par arrêté ministériel, mais comprend pour 
moitié des ingénieurs agronomes diplômés de 
l’Institut national  agronomique et pour moitié 
des  ingénieurs agricoles diplômés des écoles 
 nationales d’agriculture.

Les établissements de niveau 
moyen

Les écoles d’agriculture
En application de la loi du 2 août 1918, les 
fermes-écoles, les écoles pratiques  d’agriculture 
et les écoles pratiques spécialisées ou écoles 
techniques prennent le nom générique 
« d’écoles d’agriculture ».
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Les études dans les 
différentes sections 

d’application durent de 
cinq à dix-huit mois.

 L’école d’agriculture de La Brosse, dans l’Yonne. 



 
 

Ces écoles sont établies sur des domaines 
appartenant à l’État ou mis à sa disposition 
pour une période de trente ans au moins. Le 
programme des études y est fixé « suivant la 
spécialité culturale de la contrée ».
Peuvent y être annexées une ou plusieurs 
« écoles de spécialités », une école  d’agriculture 
d’hiver ou saisonnière, une école ménagère 
agricole ou une école de laiterie pour jeunes 
filles « pendant la période des grandes vacances, 
au moment où les jeunes gens sont renvoyés 
dans leur famille ».
La loi prévoit en outre que des cours tempo-
raires pour adultes pourront être organisés dans 
chaque école d’agriculture.

La disparition des fermes-écoles
Les fermes-écoles, intégrées au niveau moyen 
par la loi du 2 août 1918, disparaissent rapide-
ment. En 1923-1924, on n’en compte plus que 
quatre : Royat dans l’Ariège, Beaulieu dans le 
Gers, Montlouis dans la Vienne et Chavignac 
dans la Haute-Vienne. Seule celle de Royat 
subsiste encore en 1927 mais  disparaît en 1931.

Les écoles pratiques d’agriculture
En 1916, on comptait trente-cinq écoles pra-
tiques d’agriculture de garçons, auxquelles 
venaient s’ajouter l’école d’osiériculture et de 
vannerie de Fayl-Billot dans la Haute-Marne, 
l’école professionnelle de laiterie de Surgères 
et l’école professionnelle d’agriculture de
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 Une promotion de l’école pratique d’agriculture d’Ecully, près de Lyon, dans les années 1920.



Saintes en Charente-Maritime, l’école  régionale 
de laiterie de la Grande-Chartreuse dans l’Isère, 
l’école d’agriculture Descomtes à Mesnil-la-
Horgne et l’école d’aviculture de Gambais en 

Seine-et-Oise.
En 1923-1924, on 
ne compte plus que 
trente-deux écoles 
d’agriculture qui 
accueillent au total 

1 759 élèves. Il faut toutefois leur ajouter les 
écoles techniques spécialisées que constituent 
les écoles d’industrie laitière de Mamirolle dans 
le Doubs et de Poligny dans le Jura, l’école 
professionnelle de laiterie de Surgères, l’école 
d’osiériculture et de vannerie de Fayl-Billot et 
l’école d’agriculture et des industries rurales 
de Neuvic en Corrèze qui reçoivent ensemble 
157 élèves.

Les écoles régionales d’agriculture
La plupart de ces établissements qui reçoivent 
les élèves à l’issue de leur scolarité dans l’en-
seignement primaire ou primaire supérieur 
comportent deux années d’études. Le niveau 
des écoles nationales d’agriculture s’élevant, il 
devient de plus en plus difficile aux élèves des 
écoles d’agriculture d’y accéder.
À partir de 1926, des écoles régionales d’agri-
culture sont chargées d’organiser une année 
d’étude supplémentaire, réservée à l’étude des 
matières figurant au concours des écoles natio-
nales d’agriculture. Les six écoles  d’agriculture 
d’Antibes (Alpes-Maritimes), de Neuvic (Cor-
rèze), d’Ondes (Haute-Garonne), des Trois-
Croix (Ille-et-Vilaine), du Chesnoy (Loiret) et 
d’Arras (Pas-de-Calais) sont ainsi transformées 
en écoles régionales d’agriculture.
En outre, à partir de 1931 est autorisée la 
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Les écoles régionales 
préparent aux concours 

des écoles nationales.

 L’école régionale d’agriculture des Trois-Croix (Ille-et-Vilaine), en 1926.



 création d’une année préparatoire permettant 
d’accueillir des enfants de moins de 14 ans.

L’enseignement dans les écoles d’agriculture
Plusieurs textes réglementaires, entre 1920 
et 1938, attirent l’attention des 
directeurs des écoles d’agri-
culture sur « le caractère que doit 
présenter l’enseignement dans 
les écoles d’agriculture au point 
de vue théorique et pratique ».

« Cet enseignement est  donné 
trop souvent sous forme de 
leçons ex professo, insuffisam-
ment illustrées  d’expériences, 
trop savantes, pendant lesquelles les élèves se 
contentent simplement d’écouter plus ou moins, 
jouant ainsi un rôle passif […].
« Il faut rendre l’enseignement moins didac-
tique, plus instructif, procéder du concret à 
l’abstrait, du facile au difficile ; il faut le rendre 
plus vivant. De plus, il est nécessaire d’établir 
une coordination parfaite entre l’enseignement 
théorique et l’enseignement pratique. Les pro-
fesseurs confondent souvent la partie expéri-
mentale de la leçon avec l’application […].
« Dans nos écoles d’agriculture, l’enseignement 
comprend trois parties :
La leçon expérimentale, toujours aussi expérimen-
tale que possible.
L’application proprement dite ou exercices pra-
tiques exécutés par les élèves sous la direction 
du professeur (quand le genre de leçon peut 
en comporter une).
La pratique, faite par les élèves sous la  conduite 
du chef de pratique et sous la haute surveillance 
du directeur […]
Pour relier la leçon et l’application à la 

pratique, il est nécessaire que les professeurs 
consultent souvent l’agenda de travaux et le livre 
de l’exploitation […] et posent aux leçons et aux 
examens des questions se rapportant aux faits 
pratiques enregistrés par les élèves.

« Je n’insisterai pas davantage 
sur ce que doivent être la leçon, 
 l’application et la pratique dans 
l’enseignement des écoles 
d’agriculture. Je ferai cepen-
dant remarquer que l’insuccès 
de  certains professeurs et de 
certaines écoles d’agriculture 
est dû principalement à ce que 
l’enseignement est trop théo-
rique, pas assez expérimental 

et surtout au manque d’applications […] : les 
élèves entendent des cours ex professo, trop 
souvent dictés, puis vont en pratique travail-
ler manuellement sans autres explications ou 
avec des explications écourtées données par 
les chefs de pratique quand ils en ont le temps. 
Le professeur  ignore trop souvent ce qui se 
fait en pratique sur le domaine de l’école et les 
chefs de  culture ne savent pas ce qui se dit en 
cours ; s’il y a des répétitions utiles, il y a aussi 
des contradictions. De sorte que [tout] se passe 
comme si les élèves fréquentaient pendant 
une [même] journée une école à enseignement 
théorique puis allaient dans une ferme voisine 
prendre part aux travaux pratiques, l’école et 
la ferme vivant à côté l’une de l’autre sans bien 
se connaître. Il y a simplement juxtaposition 
de deux organismes au lieu d’une pénétration 
parfaite visant à la formation technique com-
plète du futur agriculteur. »
(Circulaire du ministre de l’Agriculture du 
7 décembre 1921 aux directeurs des écoles 
d’agriculture).
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À la suite des premières épreuves d’un concours 
général institué en 1936 entre les élèves des 
écoles d’agriculture, le directeur de l’Agricul-
ture envoie le 10 novembre 1936 une note qui 
souligne que : « L’enseignement lui-même est, 
pour certaines matières, à mettre davantage 
à la portée des élèves, qui, lorsqu’il est d’un 
niveau trop  élevé, se l’assimilent mal en un 
minimum de temps. On rappel lera enfin que 
l’école d’agriculture ayant essentiellement 

pour mission de former 
des praticiens instruits et 
éclairés, le côté pratique 
doit sans cesse être souli-
gné et  faire l’objet d’une 
coordination soutenue 
avec l’ensei gnement 
théorique. »

« L’extériorisation » des écoles
Par ailleurs, le ministère de l’Agriculture  tente 
en 1937 de développer ce qu’il appelle « l’ex-
tériorisation » des écoles d’agriculture, prévue 
par la loi de 1918. Dès 1925, le ministre de 
l’Agriculture avait attiré l’attention des direc-
teurs des établissements d’enseignement agri-
cole « sur l’intérêt que présente l’établissement 
d’un contact fréquent entre les établissements 
d’enseignement agricole de tout ordre, les agri-
culteurs et leurs groupements professionnels », 
par « des visites collectives des agriculteurs et 
groupements agricoles à l’école […] ; confé-
rences à l’intérieur de l’établissement avec 
projections cinématographiques ; visites des 
 cultures et des champs de démonstration ; pré-
sentation d’animaux ou de matériel. » Il semble 
toutefois qu’il s’agissait alors de mieux faire 
connaître et apprécier l’enseignement  agricole.

En 1937, l’extériorisation a davantage pour 
objectif de mettre les ressources des écoles 
d’agriculture au service de la vulgarisation et 
de l’enseignement dispensés en dehors du cadre 
scolaire.

« Ce qu’il faut entendre par extériorisation des 
écoles d’agriculture : cela consiste à faire de 
ces écoles de véritables centres agricoles, lar-
gement ouverts au grand public rural. Il faut 
que leurs cadres principaux – qui ont à  l’heure 
actuelle la même formation que les fonction-
naires des services agricoles – soient parfaite-
ment informés de l’activité rurale de la région 
où l’école a son siège, qu’ils n’ignorent rien 
des problèmes actuels d’ordre économique et 
social conditionnant la production en général ; 
qu’ils participent à l’action de propagande et 
de vulgarisation conduite par la direction des 
 services agricoles en liaison avec elle ; qu’ils 
incitent les ruraux du voisinage à connaître le 
chemin de l’école après avoir fait de celle-ci 
un centre d’un tel intérêt que non seulement 
les nouveaux venus n’hésitent pas à y envoyer, 
tout de suite ou plus tard, leurs enfants, mais 
qu’en toutes circonstances ils se considèrent 
comme travaillant eux-mêmes un peu sous sa 
direction et sous sa protection.

Il importe en un mot qu’ils travaillent avec 
les élèves pour l’avenir et avec les adultes 
pour le présent. Ainsi l’enseignement agricole 
pourra-t-il, dans un pays essentiellement rural 
 comme le nôtre, donner à brève échéance toute 
sa mesure et servir de pivot à la réalisation du 
programme d’agronomie sociale imposé par 
les événements. »
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Les écoles 
d’agriculture d’hiver

Si le nombre des écoles d’agriculture varie peu 
entre 1920 et 1940, celui des écoles d’agri culture 
d’hiver en revanche augmente de façon notable.
En 1916, on compte vingt écoles d’agriculture 
d’hiver fixes et huit ambulantes. 

Durant l’hiver 1921-1922, fonctionnent 
vingt-quatre écoles fixes et dix ambulantes ; 

dès 1922-1923, on dénombre vingt-neuf écoles 
fixes et dix-huit écoles ambulantes, chiffres qui 
passent  respec tivement à trente-cinq et vingt-
huit en 1924-1925.
En 1939, l’annuaire du ministère de l’Agri-
culture répertorie soixante-neuf écoles fixes et 
soixante-neuf écoles ambulantes. Si le nombre 
de ces écoles est certes bien loin de répondre 
aux besoins de formation des agriculteurs, son 
augmentation régulière témoigne du succès 
remporté par cette  formule auprès de ceux-ci.

L’enseignement agricole: 150 ans d’histoire 81

  Les écoles intègrent les activités rurales régionales : exemple de travail 
sur le ver à soie dans les Hautes-Alpes (Le ver à soie du mûrier, 
A. Mozziconacci, Hachette, 1921).



Les établissements 
d’enseignement supérieur

Au niveau supérieur, les jeunes filles ont accès, 
depuis la rentrée de 1918, à l’Institut national 
agronomique.
La section supérieure de l’École supérieure 

d ’ e n s e i g n e m e n t 
agricole et ménager 
de Grignon créée 
en 1912 est fermée 
en 1921. « L’école 
nationale d’agricul-

ture pour les jeunes filles et les femmes qui 
doivent s’initier à la direction d’une exploitation 
  rurale », ouverte en mai 1919 à Rennes, dans 
les locaux de l’école nationale d’agriculture de 
garçons, doit fermer ses portes en juillet à la 
suite de la réouverture de l’école de garçons. 
Seule subsiste donc la section normale supé-
rieure chargée d’assurer « la préparation des 
professeurs et directrices des écoles d’ensei-
gnement agricole féminin » annexée à l’école 
nationale d’agriculture de Grignon.
C’est en 1923, qu’une école nationale d’agricul-
ture spécialement réservée aux jeunes filles  et 
« destinée à préparer des agricultrices capables 
de participer à la direction d’une exploitation 
rurale tout en remplissant leur rôle de ména-
gère et de maîtresse de maison » est créée sur 
le domaine de Coëtlogon, à côté de l’école 
agricole ménagère fixe. La section  normale 

supérieure d’enseignement agricole et ména-
ger fonctionnant jusqu’à cette date à Grignon 
lui est alors annexée.

L’enseignement
de niveau moyen
Les écoles ménagères agricoles fixes
L’enseignement moyen destiné aux jeunes 
filles est essentiellement représenté par les 
écoles ménagères agricoles ambulantes. 
L’école du Monastier ayant été supprimée 
en 1916, il ne subsiste plus que deux écoles 
ménagères  agricoles fixes, celle de Kerliver 
et celle de Coëtlogon, cette dernière fonc-
tionnant à  partir de 1923 à côté de l’école 
nationale d’agriculture pour jeunes filles et de 
la section normale supérieure d’enseignement 
ménager agricole.

Les écoles ménagères agricoles 
ambulantes
En revanche, les écoles ménagères agricoles 
ambulantes se développent rapidement. 
De trente-six à la veille de la première Guerre 
mondiale, elles passent à quarante-quatre dix 
ans plus tard.
On en compte cinquante-cinq en 1928 puis 
soixante et une en 1932, chiffre qui reste à 
peu près constant jusqu’à la seconde Guerre 
mondiale.
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Comme le souligne, en 1920,  l’inspecteur géné-
ral de l’agriculture Chancrin :
« L’école ambulante répond à des besoins 
incontestables de la vie agricole. Les traditions 
familiales, la difficulté de se procurer une main 
d’œuvre aujourd’hui défaillante, n’incitent pas 
le cultivateur à se séparer de ses filles ; mais si 
l’école vient à sa porte offrir gratuitement un 
enseignement dont il comprend vite l’avan-
tage, il s’arrange pour les y envoyer chaque 
jour quelques heures 
pendant trois mois. 
D’un autre côté, l’école 
ambulante qui parcourt 
le département est un 
précieux agent pour la 
diffusion du progrès, 
car les élèves ne sont 
pas seules à profiter 
des connaissances que 
cherchent à répandre 
les maîtresses : large-
ment ouverte à toutes, 
l’école fait voir ce que 
l’on peut aisément réa-
liser pour améliorer la 
vie  agri cole. ».

L’enseignement qui est 
dispensé dans ces écoles 
est essentiellement pra-
tique et adapté à l’agri-
culture de la région. 
Leur développement, 
favorisé par celui de 
la section normale 
ménagère agricole, est 
l’objet d’une attention 

soutenue de la part des services du ministère 
d e  l ’Agriculture 
qui voit dans l’édu-
cation des filles 
non seulement un 
moyen de retenir 
les hommes à la 
terre, mais aussi un 
facteur de progrès 
pour l’agriculture.
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 École ménagère agricole fixe de Coëtlogon dans les années quarante.
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L’enseignement postscolaire agricole et agricole 
ménager est, au niveau élémentaire, la seule 
véritable création due à la loi du 2 août 1918 :
« Art. 20.- L’enseignement postscolaire  agricole 
peut être donné dans les écoles publiques ou 
dans les locaux mis par les communes et les 
particuliers à la disposition de l’État.
Dans chaque commune, le cours est créé 

soit sur la demande 
du conseil municipal, 
soit sur la demande 
de la commission 
 départementale […] 
et après avis favorable 
du conseil général […].
Art. 21.- L’enseigne-
ment postscolaire agri-

cole est donné par les maîtres désignés à l’article 
22 aux jeunes gens à partir de l’âge de 13 ans, 
pendant quatre ans au moins, à raison de 150 
heures au moins chaque année, réparties entre 
les divers mois, selon les besoins de chaque 
région […]. Il a pour sanction le certificat 
d’études agricoles […].
Art. 22.- Peuvent seuls donner l’enseignement 
postscolaire agricole, les professeurs actuelle-
ment pourvus du certificat d’aptitude à l’ensei-
gnement agricole, délivré par le ministère de 
l’Instruction publique, et les instituteurs pour-
vus des brevets supérieur ou élémentaire et du 
certificat d’aptitude pédagogique, comptant au 
moins trois ans d’exercice dans l’enseignement 

et ayant obtenu le brevet agricole délivré par 
le ministère de l’Agriculture […].
Art. 39.- Un enseignement agricole ménager 
postscolaire est donné aux jeunes filles âgées 
de plus de 12 ans, dans des écoles publiques 
rurales ou dans des locaux mis par la commune 
à la disposition de l’État, par les professeurs 
pourvus actuellement du certificat d’aptitude 
à l’enseignement agricole délivré par le minis-
tère de l’Instruction publique et les institutrices 
publiques pourvues du brevet supérieur ou 
élémentaire et du certificat d’aptitude pédago-
gique, comptant au moins trois ans d’exercice et 
ayant obtenu le brevet agricole ménager délivré 
par le ministère de l’Agriculture. »

C’est en réalité à la commune qu’incombe la 
plus grande partie des frais occasionnés par 
cet enseignement : c’est à elle de pourvoir au 
chauffage, à l’éclairage, à l’entretien du local, 
aux achats de livres et de matériel scolaire, 
 l’État ne prenant en charge qu’une partie des 
indemnités versées aux instituteurs et institu-
trices qui dispensent ces cours.

Méthodes et programmes
Des instructions précisent en 1920 l’esprit dans 
lequel cet enseignement postscolaire agricole 
doit être dispensé :
« L’enseignement postscolaire étant facultatif, 
il importe de donner aux jeunes gens l’im-
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pression qu’on les traite, non plus comme des 
élèves proprement dits, mais comme de jeunes 
 agriculteurs auxquels on fait appel non par 
contrainte, mais par persuasion […].

« Quel sera l’esprit de cet enseignement ?
1° Cet enseignement doit être essentiellement 
utilitaire et pratique et non spéculatif et idéolo-
gique, il doit porter non pas sur des recherches, 
mais sur des résultats et sur des résultats acquis 
sur lesquels ne sauraient avoir prise l’esprit cri-
tique et le scepticisme paysans […].
2° L’enseignement postscolaire doit être réa-
liste. L’on doit aller du concret à l’abstrait. 
La théorie ne sera enseignée que dans la  mesure 
où elle aide à faire comprendre les faits et quand 
ceux-ci seront familiers aux auditeurs […].
3° L’enseignement postscolaire agricole doit 
être enfin souple et s’adapter aux milieux : pas 
de programme uniforme et rigide […].
Les directives générales nous dictent la méthode, 
il faut prescrire avant toute chose  l’enseigne-

ment livresque : la leçon 
ne doit jamais être un com-
mentaire ou le résumé d’un 
manuel […].
On ne saurait trop 
répéter que l’en-
seignement doit 
être essentielle-
ment vivant […]. 
Le maître doit être 
avec ses élèves et au milieu 
d’eux . » (Instructions géné-
rales sur la méthode et les 
programmes de l’enseigne-
ment  postscolaire agricole, 
ministère de l’Agriculture).

Le rôle de la fermière

Les programmes de l’enseignement post scolaire 
ménager agricole sont, comme le soulignent 
les instructions de 1920, « commandés par 
la conception que l’on se fait du rôle de la 
fermière ».

« Quel est donc le rôle de la fermière ?
Il est à la fois agricole, économique et social.
Rôle agricole.- La fermière est d’abord l’auxiliaire 
du cultivateur ; bon nombre de ses occupations 
habituelles ne supposent aucun apprentissage 
spécial (cueillette des récoltes, garde des trou-
peaux, etc.). Mais elle est en outre et surtout 
une collaboratrice très spécialisée dans cer-
taines parties de la production agricole. C’est 
elle qui a la charge de la basse-cour et de la 
porcherie, qui donne ses soins aux animaux 
domestiques, dirige la laiterie, la beurrerie, 
la fromagerie, fait valoir le jardin potager, 
s’occupe du rucher et, dans certaines régions, 
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des industries spécialisées, comme la sérici-
culture […].
Rôle économique.- Non seulement la fermière 
dirige la production des spéculations animales 
ou végétales réservées à son activité propre, 
mais encore elle en assure la vente et le débou-
ché, avec cette particularité que souvent le 

bénéfice réalisé ne se 
confond pas avec la 
productivité générale 
de l’entreprise, mais 
est affecté à subve-
nir aux besoins du 
ménage.

Cette notion du ménage agricole nous amène 
à esquisser le rôle économique de la fermière : 
gérer un ménage, c’est administrer la consom-
mation domestique, de façon à satisfaire aux 
besoins, conformément aux prescriptions de 
l’hygiène et suivant les principes de la plus 
stricte économie […].
Rôle social.- La fermière n’est pas seulement la 
gardienne du foyer rural, mais elle doit, et c’est 
là l’essentiel de son rôle social, s’efforcer de 
le faire aimer de ses hôtes et prévenir l’exode 
rural en faisant régner autour d’elle le maxi-
mum de confort et de bien-être. » (Instructions 
générales sur la méthode et les programmes 
de l’enseignement postscolaire agricole 
féminin).
Les programmes comportent donc des notions 
d’économie domestique, de cuisine, de  couture, 
de coupe et de tricotage, d’hygiène et de pué-
riculture, autant que de comptabilité, d’agri-
culture, d’horticulture, de zootechnie, d’orga-
nisation de la basse-cour, de la laiterie et de la 
fromagerie, des notions de sciences physiques 
et naturelles, de zoologie, de chimie et de bota-
nique.

Un relatif insuccès

Dès la publication des textes d’application de 
la loi du 2 août 1918, en 1920, plusieurs  arrêtés 
portent création de cours d’enseignement 
postscolaire agricole et agricole ménager dans 
de nombreux départements : le nombre total 
des cours mis en place cette première année 
s’élève à 549. Mais au 1er novembre 1921, seuls 
542 cours fonctionnent.
Au 6 octobre 1922, il existe 602 cours, et onze 
départements n’en comportent aucun, alors que 
la création de 1 000 cours avait été prévue au 
budget de cette année 1922. En 1928, sur 1 073 
cours autorisés, 769 seulement ont réellement 
fonctionné.
Il semble que ce relatif échec de l’enseignement 
postscolaire agricole ait plusieurs causes : l’une 
d’entre elles est peut-être le trop petit nombre 
des maîtres, instituteurs et institutrices, titu-
laires du brevet agricole et du brevet agricole 
ménager exigés par la loi et l’insuffisance de la 
formation des instituteurs et institutrices dans 
le domaine agricole.
Un second facteur d’échec est sans doute le 
trop grand étalement des cours dans le temps : 
le cursus complet comporte quatre années et il 
apparaît que souvent les élèves se découragent 
au bout d’une, voire deux années de présence.

L’obligation
Seul le caractère obligatoire de ces cours per-
mettra d’en assurer le développement de façon 
durable : celui-ci n’est acquis qu’en 1938. À 
la suite du décret du 24 mai 1938 qui rend 
obligatoire « pour tous les enfants de 14 à 17 
ans employés ou admis dans les entreprises 
industrielles ou commerciales, l’obligation de 
recevoir, sans préjudice d’un complément de 
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 culture générale, une éducation professionnelle 
pratique et théorique », le décret du 17 juin 
1938 prévoit que l’enseignement postscolaire 
agricole et l’enseignement ménager agricole 
seront désormais obligatoires pour tous les 
jeunes gens âgés de 14 à 17 ans et pour toutes 
les jeunes filles âgées de plus de 15 ans se des-
tinant à l’agri culture :

« Il s’agit avant tout de fixer dans les campagnes 
les trop rares jeunes gens qui désirent encore 
y rester comme agriculteurs, de leur donner 
les moyens d’y gagner leur vie et d’y remplir 
leur rôle de producteurs. 
Parmi ces moyens, les plus importants sont 
d’abord l’instruction générale et l’éduca-
tion professionnelle, qu’il faut dispenser 
beaucoup plus largement qu’elles ne le 
sont à l’heure actuelle. » (Décret du 17 
juin 1938 relatif à la formation profes-
sionnelle  agri cole).
Cet enseignement, dispensé sur trois 
ans (et non plus quatre) à raison de 
120 heures par an comportera, outre un 
enseignement technique, un complément 
d’enseignement général. Il comportera 
des cours, des démonstrations, des appli-
cations, des visites d’exploitations et 
d’établissements agricoles et des  travaux 
agricoles et artisanaux. Il sera sanctionné 
par le certificat d’études agricoles et le 
certificat d’études agricoles ménagères.

Dans les communes où ne fonc-
tionne aucun cours d’enseignement 
postscolaire ou postscolaire agri-
cole, cet enseignement sera  assuré 
par des cours par correspondance 
dont le contrôle et la direction sont 
confiés au directeur des services 
agricoles.
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C’est également au cours de cette même  période 
de l’entre-deux-guerres qu’une autre forme 
d’enseignement se développe progressivement, 
parallèlement à l’enseignement professionnel 
de l’agriculture et à l’enseignement de l’agri-
culture dispensé dans l’enseignement général, 
l’apprentissage agricole.

La création des premiers 
centres d’apprentissage agricole

Les premières mesures prises en 1919 ont un 
caractère de circonstance. À la suite de la loi 

de finances du 31 
décembre 1918 qui 
avait ouvert un crédit 
de 150 000 francs pour 
« encouragement à la 
création de centres 
d’apprentissage », un 
arrêté du 13 décembre 

1919 prévoit la création par les chambres d’agri-
culture, les œuvres de bienfaisance et les parti-
culiers, de centres d’apprentissage agricole « en 
vue d’initier à la bonne exécution de tous les 
travaux agricoles les enfants de 12 à 15 ans », et 
plus particulièrement les pupilles de la Nation.
Ces centres d’apprentissage ne constituent pas 
des établissements d’enseignement à propre-
ment parler. Relevant du domaine privé, mais 
placés sous le contrôle du ministère de l’Agricul-
ture, ils peuvent recevoir des subventions d’en-
tretien, sous la forme en particulier de bourses 

d’apprentissage, comme des subventions pour 
frais d’installation et  d’aménagement.

Quelques années plus tard, un arrêté du 
26 février 1926 assimile à ces centres d’appren-
tissage les centres organisés par « les groupe-
ments professionnels concernant l’une des 
branches de l’agriculture, les industries qui s’y 
rattachent et les petits métiers ruraux » et crée 
pour les élèves de ces centres d’apprentissage 
qui, précise le texte, « ne constituent pas des 
établissements d’enseignement agricole aux 
termes de la loi du 2 août 1918 », un brevet 
d’apprentissage.

En 1931, il existe vingt-quatre centres d’ap-
prentissage reconnus par le ministère de l’Agri-
culture.
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« Art. 1.- Des centres d’apprentissage peuvent être 
créés par les chambres d’agriculture, les associations 
agricoles, les œuvres d’assistance et les particuliers, en 
vue d’initier à la bonne exécution de tous les travaux 
agricoles les enfants de 12 à 15 ans, et plus particuliè-
rement des pupilles de la Nation.
[…] Art. 3.- Les centres d’apprentissage ne constituent 
pas des établissements d’enseignement agricole, mais 
leur but, qui est de former de bons ouvriers, exige que 
des méthodes de culture perfectionnées y soient pra-
tiquées […]. »

(Arrêté du ministre de l’Agriculture réglant les condi-
tions d’ouverture et de fonctionnement des centres 
d’apprentissage agricole et horticole).

Il s’agit d’initier 
à la bonne exécution de 

tous les travaux agricoles 
les enfants de douze 

à quinze ans.



Les bourses d’apprentissage 
pour l’artisanat rural

Parallèlement, le ministère de l’Instruction 
publique qui a depuis 1920 la tutelle de l’ensei-
gnement technique, soucieux de développer la 
formation des artisans ruraux, tente en 1926 de 
généraliser l’apprentissage dans ce domaine, en 
instituant des bourses d’apprentissage « destinées 
à encourager l’artisanat rural ». Le représentant 
légal de l’apprenti doit alors signer pour lui un 
contrat d’apprentissage et s’engager à lui faire 
suivre les cours professionnels mis en  place en 
1919 par la loi Astier. L’apprenti est en outre 
tenu de se présenter au certificat d’aptitude pro-
fessionnelle (CAP).

Les comités d’apprentissage 
agricole

C’est sans doute sur le modèle des comités dépar-
tementaux et cantonaux de l’enseignement tech-
nique mis en place en 1911 et confirmés par la 
loi Astier que sont créés, en 1926, un comité 
central et des comités départementaux de l’en-
seignement  agricole. Le comité central est chargé 
de  « l’étude de toutes les questions rela-
tives au développement de l’apprentissage », 
tandis que les comités départementaux ont 
pour but « de réunir et de coordonner les 
concours techniques, ruraux et financiers 
s’appliquant au développement de l’ap-
prentissage en agriculture, de favoriser la 
multiplication et le développement des 
établissements ayant pour but la formation 
de travail leurs, hommes et femmes, pour 

l’agricul ture et l’horticulture » et de « contrôler 
les établissements d’apprentissage  agricole ».

La loi du 18 janvier 1929
La loi du 18 janvier 1929 constitue en quelque 
sorte « la charte de l’apprentissage agricole ». 
Tout exploitant a dorénavant la possibilité, soit 
de placer son (ou ses) enfant(s) chez un  particulier 
lui-même exploitant agricole, en passant avec 
lui un contrat d’apprentissage, soit de le prendre 
comme apprenti sur sa propre exploitation, en 
souscrivant une déclaration d’apprentissage.
Dans l’un comme dans l’autre cas, le chef d’ex-
ploitation est tenu de faire suivre à l’apprenti 
un enseignement professionnel « qui peut être 
donné soit dans l’exploitation par le chef d’ex-
ploitation lui-même, soit dans les établissements 
et cours institués conformément à la loi du 2 
août 1918 ou autres établissements ou cours 
professionnels placés sous le patronage du 
ministère de l’Agriculture ».
À l’issue de son apprentissage, l’apprenti est 
alors tenu de se présenter à un examen, sanc-
tionné, en cas de réussite, par un brevet d’ap-
prentissage et d’aptitude agricoles.
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L’apprentissage de la traite.    



Les cours 
par correspondance

Ces sont les dispositions de la loi sur l’appren-
tissage agricole, ainsi que celles de  l’arrêté du 30 
mai 1936 fixant les conditions dans lesquelles 
les cours par correspondance peuvent sollici-
ter le patronage du ministère de l’Agriculture, 
qui ont permis le développement de toute une 
partie de l’enseignement  agricole privé et en 
particulier du mouvement des  Maisons fami-
liales rurales, dont l’initiative revient à l’abbé 
Granereau, curé de 
Sérignac-Péboudon 
dans le Lot-et-
Garonne. les syn-
dicats agricoles 
créent des cours 
par correspon-
dance dans le Sud-
Est d’abord, puis 
en Bretagne, dans 

le Nord et en Alsace ; les écoles d’Angers et 
de Purpan et le centre de Genech (dans le 
Nord) diffusent des manuels et des exercices, 
parfois corrigés par les élèves ingénieurs. La 
diffusion des cours est appuyée par la JAC, la 
Jeunesse agricole catholique, fondée en 1929 
en tant que section de l’Action catholique de 
la Jeunesse française, créée, elle, en 1886 ; 
ils ont aussi le soutien, à partir de 1924, des 
Chambres d’agriculture.
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Conditions de patronage du ministre pour les cours par correspondance

« Art. 1.- Les cours par correspondance concernant l’agriculture, l’horticulture et les professions connexes peuvent deman-

der le patronage du ministre de l’Agriculture en vue de répondre aux conditions prévues par le paragraphe 5 de l’article 

unique de la loi du 18 janvier 1929 sur l’apprentissage agricole.

Ces cours doivent avoir pour objet de donner aux apprentis de l’agriculture, de l’horticulture et des professions connexes 

un enseignement professionnel complémentaire de l’apprentissage proprement dit, ce dernier devant obligatoirement 

conserver un caractère essentiellement pratique.

Art. 2.- Pour solliciter le patronage du ministre de l’Agriculture, les cours professionnels par correspondance doivent ré-

pondre aux conditions suivantes :

1° Avoir été créés par une institution publique agricole, par un organisme agricole officiel ou par un groupement profes-

sionnel agricole légalement constitué et fonctionner sous son égide ;

2° Appliquer des programmes revêtant les caractéristiques nécessaires pour aider efficacement à la formation profession-

nelle méthodique et complète des apprentis des différentes catégories de la profession agricole pour lesquelles l’apprentis-

sage agricole est consacré par les usages locaux […] ;

3°  tre organisés en vue de la surveillance et de la correction effective des travaux des apprentis par un personnel qualifié 

en raison de ses titres et de ses antécédents pédagogiques […] ».

(Arrêté du ministre de l’Agriculture du 30 mai 1936).

  La croix et l’épi 
symbolisent 
la Jeunesse agricole 
catholique.
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L’enseignement privé se diversifie

Au début du XXe siècle, il y a en France, selon René 

Châtelain, auteur en 1953 du premier ouvrage sur 

l’histoire de l’enseignement agricole, « 132 écoles 

 privées agricoles pour les garçons, et 62 pour les filles, 

toutes entre les mains des congrégations, toutes liées 

aux syndicats agricoles qui se développent à partir 

de 1884 ». Les pouvoirs publics mentionnent cet en-

seignement lorsqu’il concurrence les institutions pu-

bliques, ou, parfois, pour se féliciter des économies 

qu’il leur fait réaliser : « L’enseignement libre réalise 

pour l’État, au milieu de formidables difficultés financières, une économie très  sérieuse, car il peut vivre sans aucune sub-

vention, surtout à cause des exploitations agricoles rémunératrices, jointes aux diverses écoles », écrit G. Lemoine, dans un 

rapport à l’Académie des sciences, lors de la préparation de la loi de 1918 sur l’enseignement agricole.

Enseignement ou apprentissage : les débuts des Maisons familiales

La loi de 1929 sur l’apprentissage agricole favorise la création de nouveaux établissements privés. Les associations et 

groupements professionnels agricoles fondent alors de nombreux centres d’apprentissage agricole qui reçoivent des sub-

ventions, leurs apprentis bénéficiant de bourses ; il faut cependant bien noter qu’il s’agit ici d’apprentissage et non d’ensei-

gnement au sens propre, en effet, ces cours, quoique patronnés par le ministère de l’Agriculture sont seulement habilités 

à donner un « enseignement complémentaire à l’apprentissage ».

Dans le Sud-Ouest, l’abbé Granereau profite lui aussi de la législation sur l’apprentissage pour fonder la première Maison 

familiale rurale à Lauzun, dans le Lot-et-Garonne. Issu du mouvement démocrate-chrétien des « Sillons ruraux », fondé 

au début du siècle avec l’appui de Marc Sangnier, créateur du « Sillon », il est amené à construire un projet original de 

formation avec le président du syndicat agricole local, Jean Peyrat, dont le fils ne veut plus fréquenter l’école, mais qui juge 

indispensable une formation complémentaire, agricole  aussi bien que générale. Le projet combine formation pratique sur 

l’exploitation paternelle et formation professionnelle dans un centre d’enseignement géré par les familles qui lui délèguent 

les pouvoirs que leur donne la loi de 1929 sur  l’apprentissage agricole. L’abbé Granereau invente ainsi la « formation par 

alternance ». La première expérience a lieu durant l’hiver 1935-1936, dans sa paroisse, à Sérignac-Péboudou, puis la pre-

mière Maison familiale est fondée en 1937, dans le canton de Lauzun, avec l’accord et l’appui du maire socialiste « pour 

cette institution d’un genre tout nouveau, qui répond aux besoins actuels du monde paysan ».

La formation professionnelle est donnée une semaine par mois dans la Maison familiale, l’apprenti passe le reste du temps 

dans une exploitation. L’abbé Granereau, qui n’a aucune expérience agricole, bénéficie du soutien des « Etudes agricoles 

par correspondance » (E.A.C.), fondées par le père Barjallé, professeur à l’école supérieure d’agriculture de Purpan.

La nouvelle institution est promise à un beau développement…





1940 – 1960 
Reculs et hésitations

Partie IV

Le monde agricole à l’honneur pendant une semaine.



Le régime de Vichy est obsédé par le retour 
à « la terre [qui] elle, ne ment pas », selon la 
formule du Maréchal Pétain. Celui-ci voyait 
dans le développement de l’agriculture un 
remède à l’urbanisation, à la dépopulation 
et aux revendications ouvrières, qu’il rend 
responsables de la décadence du pays. Pen-
dant cette période, la Corporation paysanne, 
dirigée par des notables agricoles, seule forma-
tion professionnelle agricole reconnue, joue 
un rôle politique essentiel. Pour elle, comme 
pour les gouvernants, l’enseignement agricole 
a deux fonctions : rendre les futurs agriculteurs 
capables de nourrir le pays (et, implicitement, 
de satisfaire les exigences de l’occupant), et 
assurer la formation morale de la jeunesse 
rurale.

L’application de la loi de 1941
La loi de juillet 1941 réorganise les structures 
de l’enseignement agricole mises en place par 
la loi de 1918.
Au niveau supérieur, dont font désormais 
 partie les écoles vétérinaires, l’École nationale 
supérieure d’agronomie qui devait tout à la 
fois remplacer l’INA et les écoles nationales 
d’agriculture ne voit finalement pas le jour : les 
résistances sont telles que ces écoles nationales 
continuent à fonctionner et que le 12 juin 1943, 
une nouvelle loi leur rend, ainsi qu’à l’INA, une 
existence légale ; cette loi précise en outre que 
la durée de la scolarité y passe de deux à trois 
ans. En revanche, l’École d’horticulture de Ver-
sailles, l’École des industries agricoles de Douai 
et l’école nationale d’enseignement ménager 

agricole sont placées au niveau secondaire.
Le second niveau de l’enseignement agricole 
comprend toujours les écoles saisonnières fixes 
ou ambulantes et les écoles ménagères. Les 
écoles pratiques, qui devaient être transformées 
en écoles régionales d’agriculture, recrutant 
leurs élèves après le brevet, ont finalement 
subsisté, de telle sorte que le second degré 
comporte désormais deux cycles, de niveaux 
très différents.
Au premier niveau de l’enseignement  agricole, 
la volonté du gouvernement de Vichy de for-
mer la masse des agriculteurs aboutit à l’essor 
de deux types rivaux de formations, l’enseigne-
ment postscolaire public et de l’enseignement 
privé.
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Le temps de l’État français

 « La terre elle, ne ment pas ».



Le développement 
de l’enseignement postscolaire

Quoiqu’hostile aux « hussards noirs de la 
République » et favorable à l’enseignement 
confessionnel qu’il subventionne, le régime 
renforce paradoxalement le rôle de l’enseigne-
ment postscolaire agricole, donc des instituteurs 
ruraux. Cet enseignement est destiné aux jeunes 
gens et jeunes filles qui ont achevé leur scolarité 
obligatoire ; il est dispensé, après les heures 
de classe, par des instituteurs qui ont obtenu 
le brevet agricole et des institutrices pourvues 
du brevet agricole ménager.
Cet enseignement postscolaire, défini par la loi 
de 1941 comme le premier degré de l’enseigne-
ment agricole, est rendu obligatoire par la loi du 
12 juin 1943 « pour les garçons et filles âgés de 
moins de 17 ans, qui ne poursuivent pas d’autres 
études, et dont les parents exercent une profession 
agricole » ; la même loi crée le  certificat d’études 
postscolaires agricoles et le certificat d’études 
postscolaires ménagères agricoles.
Les maîtres agricoles ont désormais la  possibilité 
de se spécialiser, puisque, à partir de 1943,  certains 
d’entre eux peuvent se consacrer entièrement à 
l’enseignement agricole, en assurant des cours 
dans un lieu différent chaque jour de la semaine. 
Cela les encouragera à améliorer leur formation 
agricole et ménagère agricole. Le directeur des 
services agricoles est désormais seul chargé de 
cette formation, puisque les écoles normales d’ins-
tituteurs ont été supprimées.
L’État découvre en même temps un moyen 
peu onéreux d’augmenter le nombre des cours 
postscolaires : alors que l’enseignement devait 
être de 150 heures par an pendant quatre ans 
selon la loi de 1918, puis seulement de 120 
heures par an pendant trois ans avec le décret 
de 1938, il passe à 100 heures par an pendant 

trois ans en 1941. Il faudra attendre 1951 pour 
que l’horaire revienne à 150 heures par an, mais 
pendant trois ans seulement.

Les progrès 
de l’enseignement privé

Contrairement aux législateurs de la IIIe 
République qui ne tenaient jamais compte de 
l’enseignement privé agricole, le régime de 
Vichy veut coordonner enseignement public 
et enseignement privé, car, selon lui, le retard 
de l’enseignement agricole est tel que seule 
l’union de tous peut permettre de le combler.
Les lois de 1941 et 1943, si elles ne donnent 
pas de statut à l’enseignement privé, le favo-
risent de fait puisque la loi de 1943 permet aux 
établissements privés de présenter leurs élèves 
aux examens et concours publics sans exiger 
par ailleurs aucun titre précis de leurs ensei-
gnants. En 1941, pour aider à l’encadrement de 
la jeunesse, le gouvernement de Vichy  accorde 
à titre exceptionnel des subventions à l’ensei-
gnement agricole privé. Ces subventions sont 
reconduites en 1944, avant d’être supprimées 
à la Libération, le 14 juillet 1945.
Les Maisons familiales, nées avant la guerre, 
sont les premières à bénéficier de la nouvelle 
législation. Elles sauront rester indépendantes 
du régime de Vichy en refusant d’adhérer à 
la Corporation paysanne. En 1941, elles se 
constituent en association sous le régime de 
la loi de 1901 pour former l’Union nationale 
des maisons familiales d’apprentissage rural 
et ménager rural, tandis que les associations 
familiales adhèrent au Centre national de la 
famille  rurale, indépendant de la Corporation 
paysanne et qui devient, après la guerre, la 
Confédération nationale de la famille rurale. 

L’enseignement agricole: 150 ans d’histoire 95



La IVe République reste, quant aux institutions 
régissant la formation professionnelle agricole, 
dans la voie tracée par la loi de 1941. Pendant 
cette période, le monde agricole subit une 
mutation sans précédent, La révolution  silencieuse 
décrite par Michel Debatisse, militant de la 

JAC, devenu en 
1957 secrétaire 
général du Centre 
national des jeunes 
a g r i  c u l t e u r s 
(CNJA) : tandis 
que l’agriculture 

devient une activité de production de plus en 
plus moderne et performante, qui demande 
une main d’œuvre de mieux en mieux formée, 
les campagnes se dépeuplent et il faut assurer 
une formation aux fils d’agriculteurs appelés à 
travailler hors de l’exploitation. C’est pourquoi 
les hommes politiques prennent conscience de 
la nécessité de réformer profondément l’ensei-
gnement agricole et surtout celui du premier 
degré qui ne touche qu’un nombre infime de 
ruraux. De très nombreux projets émanent des 
cadres agricoles, des partis politiques ou des 
acteurs de la formation, comme les maîtres 
agricoles, mais aucun ne se concrétise.
En effet, la question scolaire divise profondé-
ment les Français et, malgré plusieurs projets 
de loi, aucune réforme n’aboutit. Le cadre insti-
tutionnel de la formation des ruraux reste donc 
inchangé, sauf en ce qui concerne l’enseigne-
ment privé. Cependant, dans les faits, l’ensei-
gnement agricole se transforme profondément.

L’impossible réforme

La IVe République est un régime parlemen-
taire où toutes les décisions politiques dépendent 
des élections législatives (novembre 1946, mai 
1951, février 1956) et des rapports de force qui 
se nouent au sein de l’Assemblée nationale : 
faute de majorité absolue, le pays est  gouverné 
par des coalitions qui peuvent à tout moment 
se disloquer si les partis qui les composent sont 
en désaccord. Or l’enseignement et la question 
agricole sont d’importantes sources de désaccord.
De la Libération à la « déclaration » de la 
Guerre froide (1945-1947), le tripartisme unit 
les trois forces politiques issues de la Résis-
tance : les communistes du PCF, les socialistes 
de la SFIO et les démocrates chrétiens, cen-
tristes, du MRP. Dans un contexte économique 
difficile, marquée par la reconstruction et le 
rationnement, l’agriculture et l’enseignement 
agricole tiennent une 
place assez impor-
tante dans les débats 
parlementaires. Cinq 
propositions de loi 
relatives à l’ensei-
gnement agricole 
du premier degré, 
émanant de quatre 
groupes parlemen-
taires, sont examinées 
par l’Assemblée.
Toutes déplorent l’in-
suffisance dramatique
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Sous la IVe République

Il faut assurer une formation aux 
fils d’agriculteurs 

appelés à travailler hors 
de l’exploitation.

  Michel Debatisse, dirigeant du CNJA dans 
les années soixante.



de l’enseignement postscolaire agricole et ména-
ger en France comparativement à ce qui existe 
dans les pays voisins et insistent sur la néces-
sité d’élever aussi bien le niveau d’instruction 
générale que les compétences techniques de 
la jeunesse rurale. Mais aucune  réforme ne 
voit le jour.
De mai 1947 à mai 1951, le pays est gouverné 
par des coalitions qui forment la « Troisième 
Force », attaquée sur sa droite par les gaullistes 
et sur sa gauche par les communistes. La ques-
tion scolaire passe alors au second plan, car elle 
ne pourrait que diviser les composantes de cette 
coalition ; la SFIO, les radicaux et l’UDSR sont 
de farouches partisans de la laïcité, tandis que 
l’enseignement libre, en général confession-
nel, est défendu par le MRP, de même que 
par la droite qui renaît à cette époque au sein 
du Centre des indépendants et modérés. C’est 
pourquoi aucune suite n’est donnée aux propo-
sitions de loi déposées en 1946 et l’Assemblée 
nationale n’aborde plus l’enseignement agricole 
qu’à l’occasion du débat annuel sur le budget. 
Chaque fois, le groupe communiste propose 
la création massive de postes d’instituteurs 
en milieu rural, chaque fois aussi le MRP, les 
Indépendants et modérés justifient leur refus 
par la nécessité de procéder au préalable à une 
réforme générale de l’enseignement agricole.

L’enseignement privé agricole est à cette époque 
dans une situation financière délicate du fait de 
la suppression, dès l’été 1945, des subventions 
accordées par Vichy à l’enseignement libre, puis 
de l’inflation des années d’après-guerre. En Bre-
tagne et en Vendée les associations de parents 
d’élèves de l’enseignement privé, soutenues 
par les évêques, annoncent en avril 1950 leur 
intention de lancer une grève de l’impôt. Il faut 
de longues négociations d’octobre 1950 à mai 

1951 et l’intervention modératrice du Vatican 
pour faire cesser le mouvement. Le vote des lois 
Marie et Barangé viendra peu après satisfaire 
une grande parie de ces revendications.
Pendant les cinq ans qui suivent, de 1953 à la 
chute de la IVe République, le même projet de 
réforme revient plusieurs fois dans les débats 
de l’Assemblée, en vain.
Le MRP et les Indépendants et modérés sou-
haitent une réforme profonde de la formation 
des jeunes ruraux et veulent que celle-ci passe 
de la tutelle du ministère de l’Éducation natio-
nale à celle du ministère de l’Agriculture. Ils 
rédigent dans ce sens une proposition de loi 
sur l’apprentissage agricole. Cette loi, présentée 
par M. Charpentier et Mlle Dienesch (MRP), 
est soumise à l’Assemblée en décembre 1952 
sous le gouvernement de René Mayer, radical, 
mais soutenu par une majorité de centre droit.
Celle-ci est formée de MRP, catholiques et favo-
rables à l’école privée, et de radicaux, modérés 
mais partisans de la laïcité. Pour  éviter que ne se 
rallume « la guerre scolaire », le  député radical 
Jean Saint-Cyr soumet à l’Assemblée, en février 
1953, un projet de compromis. Il propose de 
diviser les trois années d’enseignement postsco-
laire en deux périodes : les deux premières 
années seraient maintenues sous l’autorité du 
ministère de l’Éducation nationale, elles seraient 
suivies d’une année de formation technique 
confiée au ministère de l’Agriculture ; en outre 
la proposition prévoit un contrôle étroit, exercé 
par ces deux autorités de tutelle, sur les établis-
sements privés existants.
Lors du débat sur cette loi, chaque groupe par-
lementaire élabore sa propre proposition de loi 
de façon à préciser ses positions. Pour sa part, 
Jean Saint-Cyr, élu rapporteur avec l’appui 
des représentants des groupes communiste et 
socialiste, présente le 9 juin 1954 une  nouvelle 
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proposition de loi précédé d’un rapport. La 
loi présentée par le rapporteur au nom de 
la  commission diffère sensiblement de la 
 précédente.
Dans ce rapport, Jean Saint-Cyr prévoit que 
l’enseignement agricole du premier degré, 
« dispensé dans des centres publics ou des éta-
blissements privés » (art. 11), est « placé sous 

l’autorité du ministre 
de l’Agriculture » 
(art. 12). Aussitôt, le 
groupe communiste, 
qui avait pourtant 
défendu Saint-Cyr, 

accuse la proposition de « favoriser l’enseigne-
ment privé et confessionnel » et de « démante-
ler le ministère de l’Éducation nationale en lui 
arrachant l’une de ses attributions essentielles ».
Commence alors une longue bataille parle-
mentaire où de nouvelles propositions de loi 
sont élaborées. Les débats durent jusqu’à la 
session du printemps 1955. Jean Saint-Cyr ayant 
démissionné « pour raisons personnelles », le 
rapporteur de la commission est un député 
MRP, Roland Boscary-Monsservin, qui défend 
l’école privée : il est membre de l’Association 
parlementaire pour la liberté de l’enseigne-
ment ; bien entendu, il se heurte aux groupes 
socialiste et surtout communiste, qui déposent 
deux nouveaux contre-projets et utilisent tout 
l’arsenal parlementaire pour retarder le vote. 
En 1955, dans la revue Esprit, le sociologue 
Paul Fraisse fait le point sur la situation : « la 
profession agricole, note-t-il, se défie de l’Édu-
cation nationale, qui ignorerait ses problèmes 
et détournerait les jeunes de la terre. En réa-
lité, les élus paysans, en majorité de droite, 
ne souhaitent pas voir renforcer la puissance 
des instituteurs, en grande majorité à gauche ; 
ils préfèrent que le contrôle de ce secteur de 

l’enseignement soit assuré par le ministère de 
l’Agriculture, qui dans nos gouvernements de 
coalition revient traditionnellement aux modé-
rés, tandis que l’Éducation nationale revient aux 
radicaux, voire aux socialistes. Cette opposi-
tion politique se conjoint avec la rivalité entre 
enseignement public et enseignement privé ».
Le gouvernement d’Edgar Faure tente d’ac-
célérer la procédure en présentant son propre 
projet mais il est rejeté par la commission. Pour 
sortir de cette l’impasse, Jean Saint-Cyr tente 
une nouvelle fois de présenter une proposition 
de compromis capable de satisfaire les com-
posantes de la majorité parlementaire. Dans 
son exposé des motifs il parle d’un « condomi-
nium » des ministères de l’Éducation nationale 
et de l’Agriculture, mais laisse en suspens la 
question du financement des établissements 
privés. Le projet est rejeté, malgré un vote 
favorable des groupes communiste et socialiste.
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Finalement, une majorité se dégage sur un 
 texte qui fait la synthèse entre le projet Bos-
cary-Monsservin, la proposition Saint-Cyr et 
les amendements déposés par le groupe des 
indépendants paysans qui prévoient que l’en-
seignement agricole sera donné « soit dans 
des centres publics, où il gratuit, soit dans des 
centres privés » dont le financement sera en 
partie assuré par des « allocations attribuées 
proportionnellement au nombre d’élèves ».
Le texte, voté à une courte majorité (313 voix 
contre 286) dans la nuit du 30 juin au 1er juillet 
1955, n’est pas adopté pour autant. Il est trans-
mis au Conseil de la République (assemblée qui 
reprendra peu après le nom de Sénat). Mais le 
débat est reporté, car Edgar Faure a dissout l’As-
semblé nationale le 2 décembre 1955 et il faut 
attendre l’élection d’une nouvelle Chambre. 
Celle-ci qui doit, entre autres, débattre de la 
guerre en Algérie, ne vote le texte qu’en janvier 
1957, mais la loi n’est pas encore applicable, 
puisqu’elle doit être examinée par la commis-
sion de l’agriculture de l’Assemblée nationale. 
Or, la chute du gouvernement de Félix Gaillard 
puis la crise de mai 1958 repoussent l’examen 
du texte voté par le Conseil de la République. 
Lorsque la commission se réunit, le 3 juin 1958, 
elle adopte à une courte majorité un rapport 
bien éloigné des thèses défendues par l’ancienne 
majorité ; il faudrait donc reprendre à son point 
de départ la difficile et longue procédure par-
lementaire, alors même que le président de la 
République vient de nommer Premier ministre 
le général de Gaulle, qui inaugure un nouveau 
régime…

Une agriculture scientifique
Pendant que l’Assemblée prouve ainsi son 
impuissance à réformer l’enseignement agri-

cole, les progrès agronomiques transforment 
profondément les conditions de la production. 
La législation prend en compte cette évolution 
avec la loi de 1946 sur la recherche agrono-
mique qui crée l’INRA 
(Institut national de la 
recherche agronomique, 
successeur de l’Institut des 
recherches agronomiques 
fondé en 1920).

La diffusion du progrès est confiée aux mêmes 
fonctionnaires que par le passé : les directeurs 
des services agricoles, héritiers des professeurs 
départementaux d’agriculture. Un décret du 
3 août 1946 leur donne le titre « d’ingénieurs 
des services agricoles ». Formés par l’École 
nationale supérieure des sciences agronomiques 
appliquées (ENSSAA), créée la même année  
et hébergée par l’INA, ils continuent à animer 
de très nombreuses conférences agricoles, à 
inspecter les 12 000 champs de démonstrations, 
et à juger des prestations soumises à la  sagacité 
des comices agricoles.

L’évolution de l’enseignement 
agricole supérieur

L’enseignement agricole supérieur évolue 
également vers des formations de plus en plus 
scientifiques. Les effectifs des élèves de l’INA 
augmentent peu, passant entre 1945 et 1957 
de cent à cent vingt élèves qui, à leur sortie 
de  l’école, deviennent en majorité de hauts 
fonctionnaires. Ils effectuent leur troisième 
année de formation supérieure dans des écoles 
 d’application. Trois de ces écoles dispensent 
une scolarité qui dure deux ans, suivie par 
des élèves ingénieurs qui ont effectué deux 
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années à l’INA ; c’est le cas de l’École natio-
nale des eaux et forêts de Nancy, de l’École 
nationale du génie rural à Paris et de l’École 
des haras du Pin dans l’Orne. La formation 
à l’ENSSAA, la nouvelle école d’application 
créée par le décret du 21 novembre 1946 ne 
dure qu’un an, mais les élèves ingénieurs qui 

la suivent ont passé trois 
ans à l’INA. L’ENSSAA 
est destinée à former des 

ingénieurs des services agricoles, des profes-
seurs des établissements agricoles, des ingé-
nieurs spécialistes de la formation des végétaux. 
Ses effectifs varient de cinq à vingt ingénieurs 
élèves, suivant les années.

La nécessité d’accroître le niveau de formation 
est reconnue par l’évolution des écoles de Douai 
et de Versailles. Ces établissements, qui avaient 
été rétrogradés au niveau secondaire par la loi 
de 1941, retrouvent leur statut antérieur : en 
1954, l’École des industries agricoles de Douai 
et l’École nationale d’horticulture de Versailles 
sont à nouveau placées au niveau supérieur ; 
elles avaient entre temps relevé le niveau de 
leur enseignement. L’École des industries agri-
coles de Douai prend le titre d’ « École natio-
nale des industries agricoles et alimentaires » et 
son recrutement devient national ; en 1960, elle 
établit à Massy, près de Paris, ses principales 
installations. Au sein de l’école de Versailles 
se développe une importante section vouée 
au paysage.

En revanche, l’École nationale d’enseignement 
ménager agricole, désormais chargée unique-
ment de la formation des professeurs, reste 
classée dans le 2e degré quoique son concours 
d’entrée soit de plus en plus difficile.
Une quatrième école nationale d’agriculture 

apparaît en 1946, quand l’institut agricole 
d’Alger acquiert le même statut que les écoles 
nationales de Grignon, Rennes et Montpellier.
Le statut des écoles supérieures privées ne varie 
guère, mais il faut noter que celles-ci figurent 
désormais dans le Bottin administratif, à éga-
lité avec les établissements supérieurs agricoles 
publics.

Alors que toutes ces écoles dépendent du 
ministère de l’Agriculture, deux établissements 
d’enseignement supérieur agricole sont soumis 
à la tutelle du ministère de l’Éducation natio-
nale : ce sont d’anciens instituts universitaires 
qui dispensaient depuis longtemps un ensei-
gnement agricole de haut niveau, sanctionné 
par un diplôme d’ingénieur. En application du 
décret de 1947 sur les ENSA, l’École nationale 
supérieure agronomique de Toulouse est  ainsi 
créée en 1948, suivie par celle de Nancy en 
1953.

Malgré ces dispositions, les effectifs de l’en-
seignement supérieur agricole stagnent : 500 
ingénieurs seulement sont formés chaque année, 
public et privé confondus, et les spécialistes 
de l’époque déplorent la pénurie de cadres 
supérieurs, et particulièrement celle de cadres 
supérieurs féminins.

Le deuxième niveau
Ce niveau de l’enseignement agricole com-
prend lui-même deux degrés : au plus élevé 
se trouvent les écoles d’agriculture (anciennes 
écoles pratiques), dont certaines sont devenues 
« régionales », et les écoles saisonnières, fixes 
ou ambulantes. En 1948 et 1949, cinq écoles 
régionales d’agriculture sont créées à Cour-
celles-Chaussy en Moselle, à Venours dans la 
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Vienne, à Marmilhat dans le Puy-de-Dôme, 
à Beaune en Côte-d’Or, à Brive en Corrèze, 
puis à Valentin dans la Drôme et Saintes en 
Charente-Maritime ; en 1954, l’école des Trois-
Croix de Rennes devient elle aussi une école 
régionale. Le nombre des écoles spécialisées 
(laiterie, osiériculture, viticulture, élevage) 
s’accroît avec l’ouverture en 1954 de l’école 
agricole et forestière de Meymac, en Corrèze. 
L’école  d’élevage de Thère est créée en 1954 
au Hemmet-d’Arthenay, dans la Manche ; elle 
s’ajoute aux établissements créés à Rambouillet 
où, en 1954, la Bergerie nationale, les écoles 
permanente et saisonnière de bergers, l’école 
d’insémination artificielle et l’école d’aviculture 
sont regroupées en un seul établissement, le 
centre d’enseignement zootechnique de Ram-
bouillet (CEZ).

Les écoles régionales et les écoles pratiques, qui 
devraient former des chefs d’exploitation et des 
cadres moyens, apparaissent comme coupées de 
l’enseignement supérieur. En effet, les grandes 
écoles agricoles recrutent leurs étudiants parmi 

les bacheliers ou dans 
les classes prépara-
toires qui dépendent 
des lycées d’ensei-
gnement général les 
plus prestigieux. Il y 
a donc pratiquement 
étanchéité entre l’en-
seignement agricole 
secondaire, qui ne 
débouche jamais 
sur le baccalauréat, 
et l’enseignement 
supér ieur ,  dont 
le niveau s’élève. 
Le seul établis-

sement où existe une passerelle entre les 
deux niveaux est l’école régionale du Ches-
noy, près de Montargis, dont la classe 
préparatoire, qui existait de manière non 
 officielle depuis plusieurs années se voit 
 reconnue en 1947.

Le niveau le plus bas de l’enseignement secon-
daire agricole comprend les écoles saisonnières, 
fixes ou ambulantes, destinées à des élèves âgés 
de 14 ans et titulaires du certificat d’études. 
La situation de celles-ci évolue elle aussi très 
lentement. Certaines se spécialisent pour dis-
penser un enseignement horticole, viticole ou 
sylvicole ; les écoles saisonnières d’enseigne-
ment laitier allongent la durée de la scolarité, de 
même que les écoles d’enseignement ménager 
agricole fixes où l’enseignement dure  désormais 
une année scolaire au lieu de quatre mois.

En 1955, une nouvelle disposition prévoit 
d’augmenter le nombre des écoles saisonnières 
en créant une centaine de foyers de progrès 
agricole (FPA) animé par un ingénieur des 
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 travaux agricoles et des conseillers agricoles. 
Ce foyer doit comprendre une école d’agri-

culture d’hiver, des 
cours postscolaires et 
un centre de démons-
tration, il s’adresse 
aux jeunes  gens 

de plus de 17 ans. Cinquante-quatre FPA seront 
ainsi créés.

À la fin de la IVe République, les 135 écoles 
d’agriculture d’hiver fixes reçoivent 1 700 élèves, 
les 34 écoles ambulantes en reçoivent 800.

En dépit des besoins de formation, le nombre 
des élèves scolarisés au second degré de l’en-
seignement agricole n’augmente que de 20 % 
pendant la IVe République. 4 à 5 % seulement 
des chefs d’exploitation ont reçu une véritable 
formation professionnelle.

L’enseignement féminin
La vision du rôle des femmes dans  l’agriculture 
évolue beaucoup pendant cette période. Dans 
un premier temps, il s’agit de maintenir le plus 
grand nombre possible de jeunes filles à la  terre, 
en grande partie, expliquent les responsables de 
l’État français, pour favoriser la natalité : « l’édu-
cation actuelle de toutes les jeunes filles doit 
être orientée vers la constitution de la famille. 
Ce qui est vrai pour toutes les jeunes filles l’est 
davantage pour les jeunes paysannes. Le pro-
blème de la natalité et celui du maintien à la 
 terre sont liés. À la campagne, il faut d’abord 
expliquer la nécessité de la famille nombreuse : 
là où il y a des enfants, la terre ne manque 
jamais de laboureurs. »
Cette conception prévaut toujours au début 
des années cinquante. Les pouvoirs publics et 

les associations professionnelles insistent sur 
les améliorations que le progrès technique 
apporte à la dure vie des agricultrices qu’il faut 
désormais équiper en eau courante et en élec-
tricité et à qui il faut apprendre les techniques 
nouvelles qui leur rendront la vie plus facile : 
modernisation de la laiterie et de la basse-cour, 
mais surtout de la maison (machine à coudre, 
équipement ménager).
La Jeunesse agricole catholique féminine insis te

L’enseignement 
professionnel destiné 

aux filles est avant tout 
ménager.

 L’école de Coëtlogon est une référence dans l’enseignement agricole féminin.
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quant à elle sur la vie des jeunes couples : 
 toute une campagne d’information est destinée 
à montrer aux jeunes agriculteurs comment 
s’organiser pour se ménager des zones d’inti-
mité dans l’exploitation familiale où cohabitent 
plusieurs générations. Dans ces conditions, l’en-
seignement professionnel destiné aux filles est 
avant tout ménager. Lorsque, à la fin de la IVe 
République, il devient évident que le nombre 
d’agriculteurs ne peut que diminuer, l’ensei-

gnement féminin comporte de plus en plus de  
formations tertiaires qui permettront aux jeunes 
filles de trouver du travail en ville.
Quant aux jeunes filles qui souhaitent une 
formation agronomique, elles peuvent la rece-
voir dans les écoles supérieures qui leur sont 
ouvertes depuis 1941 mais elles sont peu nom-
breuses à tenter le concours.

La seule école féminine de niveau supérieur 
demeure donc celle de Coëtlogon-Rennes, 
ouverte en 1921 et qui avait reçu en 1923 la 
 section normale de 
Grignon. Elle était 
en 1941 devenue 
l’École nationale 
d’enseignement
ménager agricole 
et ses élèves, admises sur concours, devaient 
désormais être titulaires du brevet supérieur ou 
du baccalauréat. Son but est toujours de former 
des « agricultrices capables de participer à la 
direction d’une exploitation rurale ». Véritable 
« couvent laïc », aux professeurs exigeants et 
aux élèves motivées, elle a formé  toute une 
génération d’enseignantes qui ont marqué l’his-
toire de la formation ménagère agricole.

Deux autres établissements assurent la forma-
tion des professeurs de l’enseignement  agricole 
féminin : le centre national ménager de Mont-
lignon, qui dépend de l’éducation nationale, et 
l’école privée de la Beuvrière. Elle reçoit des 
jeunes filles âgées de plus de 16 ans et titulaires 
du brevet, admises après concours.
Par ailleurs, en 1957, deux sections de forma-
tion des monitrices d’enseignement ménager 
agricole sont ouvertes pour former des auxi-
liaires des professeurs.

La seule école féminine 
de niveau supérieur 
demeure celle de 
Coëtlogon.



Le premier niveau : 
l’enseignement postscolaire

Ce sont les instituteurs qui touchent, au len-
demain de la guerre, le plus grand nombre 
d’élèves de l’enseignement agricole, mais ils 
se heurtent à de graves difficultés. En 1951, 
l’horaire des cours postscolaires revient à 150 
heures par an, mais pendant trois ans seule-
ment ; en 1945, 2 000 instituteurs reçoivent, 
dans près de 4 000 centres, 50 000 élèves. Mais 
en 1953, le rapport Saint-Cyr déplore que ne 
soient décernés que 3 600 certificats postsco-
laires agricoles et 665 certificats postscolaires 
ménagers agricoles ; le tiers à peine des élèves 

concernés mène donc à bien ce cycle d’études, 
car les adolescents ne sont maintenus dans des 
formations agricoles que tant qu’ils peuvent 
faire bénéficier leurs familles des allocations 
familiales.

Le dévouement des maîtres de l’école publique 
au monde agricole est reconnu ; ils se forment 
grâce à des stages à l’école d’agriculture de Gri-
gnon, dans les universités, au centre ménager de 
Montlignon pour les institutrices, mais surtout 
en dévorant tous les ouvrages d’agronomie, de 
zootechnie ou de gestion des exploitations qui 
leur tombent sous la main. Devenus itinérants, 
ces instituteurs enseignent chaque jour dans un 
lieu différent.
À vélo ou dans les premières 2 CV, ils affrontent 
les intempéries et parfois l’hostilité de certains 
agriculteurs pour diffuser le progrès agricole. Ils 
sont bien organisés et leur association, l’ANMA 
(Association nationale des maîtres agricoles) 
remplace en 1946 l’Association nationale des 
instituteurs et institutrices chargés de cours 
agricoles et ménagers, fondée dans les années 
vingt ; elle tient des congrès annuels pendant 
les vacances scolaires. La revue Éducation rurale, 
à la pointe du combat pour la laïcité, est aussi 
une revue de formation permanente qui rend 
compte aussi bien des résultats de la recherche 
agronomique que des techniques de préparation 
et de conservation des aliments.

Les maîtres agricoles dénoncent la montée en 
puissance de l’enseignement privé et s’opposent 
de toutes leurs forces au passage de l’enseigne-
ment agricole sous la seule tutelle du minis-
tère de l’Agriculture qu’ils considèrent  comme 
favorable à l’enseignement privé. De même, 
ils s’opposent aux propositions de l’Assem-
blée permanente des présidents de chambres 
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d’agriculture, comme celle qui, en 1957, tend 
à considérer comme publiques les associations 
familiales de parents d’élèves et les associations 
professionnelles gérant certains établissements 
agricoles.
Le rôle des instituteurs s’accroît à partir de 1955 
avec la création des CIVAM, centres d’informa-
tion et de vulgarisation agricole, 
qui leur donnent des fonctions 
d’animation rurale. Ils sont alors 
nombreux à louer des autocars 
pour emmener les agriculteurs à 
Paris, au Salon de l’Agriculture 
et au Salon des Arts ménagers ; 
ils leur ouvrent de nouveaux 
horizon en organisant aussi des voyages plus 
lointains et animent le ciné-club, l’équipe locale 
de football et le club-photo.

En 1958, 3 500 maîtres agricoles scolarisent 
80 000 élèves.

Le déclin des cours 
par correspondance

L’action des cours par correspondance est de 
plus en plus contestée ; ils suscitent les sar-
casmes des instituteurs qui les accusent de 
n’exister que pour justifier le paiement des 
allocations familiales et ironisent sur certains 
cours privés qui pourront « s’enorgueillir d’avoir 
favorisé des vocations juvéniles pour la culture 
dans un fauteuil ».
Les effectifs des cours agricoles par corres-
pondance, en régression, sont encore dans les 
années cinquante de 55 000 élèves : 20 000 pour 
le public et 35  000 pour le privé.

Le développement  
de l’enseignement privé

La Société des agriculteurs de France, les syn-
dicats agricoles, les Chambres d’agriculture 
se préoccupent toujours de la formation des 
jeunes, mais également de la vulgarisation et de 

la diffusion des innovations ; 
les associations profession-
nelles souhaitent les contrôler 
le plus étroitement possible.

C’est après la Libération,  grâce 
à de nouvelles dispositions 
financières, que s’organise vrai-

ment l’enseignement privé agricole, animé par 
des idéologies parfois rivales : les établissements 
catholiques se regroupent en Union nationale 
de l’enseignement agricole privé (UNEAP), la 
Confédération nationale de la famille rurale 
se préoccupe, elle, de développer des centres 
féminins saisonniers, et la Mutualité agricole 
ouvre de très nombreux cours ménagers qui 
deviendront des centres ménagers ruraux 
(CMR), dont certains sont à l’origine de col-
lèges agricoles privés. En 1955, les conditions 
de reconnaissance par l’État des établissements 
à fonctionnement annuel ou saisonnier et des 
centres d’apprentissage sont clairement définies, 
la durée de fréquentation devant être au moins 
égale à cent jours, répartis de  préférence sur 
trois ans.

Les Maisons familiales poursuivent leur essor : 
la première d’entre elles est reconnue peu après 
la Libération, en 1946, par le ministre Tan-
guy-Prigent ; à partir de 1948, les crédits néces-
saires au fonctionnement des Maisons familiales 
figurent dans tous les budgets de l’État, au titre 
de l’apprentissage. L’UNMFR, qui a réorga-
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nisé ses structures en 1949-1950, compte en 
1952 les 70 maisons familiales d’apprentissage 
rural ; 130 maisons d’apprentissage ménager 
rural totalisent 7 100 élèves. Elles sont 730 en 
1961 et comptent 16 000 élèves. Ce type de for-
mation, même si la durée du 
séjour en maison familiale est 
allongée, rassure certains agri-
culteurs qui redoutent pour 
leurs enfants l’éloignement du 
foyer et l’acquisition d’un style 
de vie trop différent du leur ou 
qui ne peuvent se dispenser de 
cette main-d’œuvre familiale.

Le nombre de jeunes filles scolarisées dans 
l’enseignement agricole privé est très élevé, 
peut-être 20 000 filles pour 10 000 garçons en 
1952, selon la Confédération nationale de la 
famille rurale. Parmi celles-ci on compte même 
des jeunes filles issues de familles de tradition 
laïque. Les familles rurales préfèrent en effet 
souvent confier leurs filles aux religieuses qu’à 
l’école de la République.

Ce très important développement de l’ensei-
gnement agricole privé du 1er degré est dû, 
sur le plan financier, à l’effort de la profession 
agricole, mais aussi à l’aide de l’État. Cette aide 
spécifique a toujours été consentie au titre de 
l’apprentissage agricole, les Maisons familiales 
étant assimilées à des centres d’apprentissage 
agricole, en faveur desquels l’arrêté de 1919 
avait prévu une aide financière.
À leur tour les centres saisonniers, puis tous les 
établissements dispensant un enseignement de 
niveau relativement élémentaire, se font assimi-
ler aux Maisons familiales pour solliciter leur 
reconnaissance. Enfin, à partir de 1953, tous les 
centres et écoles ainsi reconnus peuvent rece-

voir des subventions d’équipement et des prêts 
d’investissements. Ces reconnaissances et sub-
ventions devaient être assorties d’un contrôle 
pédagogique mais ce contrôle n’a commencé 
qu’en 1957 avec un personnel d’inspection 

réduit. Quant aux établisse-
ments privés du second degré, 
considérés comme des centres 
d’enseignement et non d’appren-
tissage, ils bénéficient des prêts 
d’investissements et d’une nou-
velle source de financement : en 
1951, les lois Marie et Barangé 
favorisent de fait l’enseignement 

privé en prévoyant que ses élèves peuvent rece-
voir des bourses d’État, tandis qu’un crédit de 
1 000 francs par enfant scolarisé est versé aux 
départements pour les établissements publics et 
aux associations gestionnaires pour les établis-
sements privés. À la fin des années cinquante, 
les étudiants des établissements privés d’en-
seignement supérieur agricole reçoivent des 
bourses d’État.

La formation continue
L’insuffisance de la formation initiale des 
agriculteurs conduit les responsables à déve-
lopper la formation continue qu’on  l’appelle 
vulgarisation ou promotion sociale. Ce sont 
toujours les 500 ingénieurs des services agri-
coles « du même niveau que les agrégés de 
l’enseignement secondaire » et secondés par 
un nombre égal d’ingénieurs des travaux agri-
coles qui peuvent dispenser enseignement et 
vulgarisation, soumis à un service plus long 
que les professeurs de l’Éducation nationale.
La création des CIVAM et celle des Foyers 
de progrès ont pour but d’offrir une formation 
aux adultes, mais, on l’a vu, ces institutions 
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sont loin de toucher la totalité d’entre eux, ce 
qui laisse une part croissante à la profession 
agricole et notamment à la FNSEA.

En 1958, alors que les agriculteurs forment 
encore 25 % de la population active française, 
on compte donc 165 000 élèves au premier 
niveau de l’enseignement agricole. 65 000 
d’entre eux relèvent de l’enseignement privé, 
si l’on compte parmi eux les 35 000 élèves des 
cours par correspondance privés. Au niveau 
des centres postscolaires, 80 000 élèves fré-
quentent les cours publics et 40 000 les cours 
privés. Un élève sur sept seulement est  titulaire 
d’un diplôme agricole, ce qui permet à une 

conférence de l’OCDE de regretter en 1962 le 
mauvais niveau de formation des agri culteurs 
français, tandis que le rapporteur du projet de 
loi de 1960 constate quant à lui que 96 % des 
agriculteurs français n’ont reçu aucune forma-
tion professionnelle.

« Dans un monde comme le nôtre, écrit une 
brochure de 1968, fondé sur la hiérarchie des 
parchemins, il fallait créer pour les agriculteurs 
des diplômes de valeur qui seraient à la fois 
une incitation à l’étude et une dignité pour 
ceux qui les auraient obtenus. Il fallait mettre 
fin, radicalement, au complexe d’infériorité du 
monde paysan ».
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1960 – 1984
Un enseignement agricole moderne

Partie V

Travaux de débroussaillage au CFPPA de Châteaufarine (Doubs) dans les années soixante-dix.



À partir de 1960, l’enseignement agricole 
 passe entièrement sous la tutelle du ministère 
de l’Agriculture, non sans résistance de la part 
des instituteurs publics, tandis que l’emprise de 
la profession ne cesse de s’accroître et que les 
effectifs de l’enseignement privé augmentent 
plus vite que ceux de l’enseignement public.

Selon le sociologue Henri Mendras, la fin des 
années cinquante et les années soixante sont 

tout à la fois, selon le 
titre de son ouvrage 
paru en 1967, la fin 
des paysans et l’âge d’or 
des agriculteurs. Pour 
lui, le monde pay-
san né en France au 

Moyen Age n’existe plus à partir des années 
cinquante, il est remplacé par des agriculteurs 
devenus des professionnels presque comme 
les autres, qui ont  triplé et même quadruplé 
leur production entre 1950 et 1970, tout en 
étant confrontés au défi de la construction 
européenne. De plus, les mentalités ont évo-
lué ; alors que, en 1950, dit toujours H. Men-
dras, le terme de paysan était devenu péjoratif, 
synonyme de cul-terreux et de bon à rien, il 
est aujourd’hui revalorisé. Grâce à l’action de 
la FNSEA, seul syndicat français capable de 
mobiliser 20 % des représentants d’une pro-
fession au même endroit, l’importance, dans 
l’opinion, du monde rural est supérieure à son 
importance numérique.
Le ministre de l’Agriculture Henri Rochereau a 

une claire conscience des inquiétudes du  monde 
 agricole : « La civilisation paysanne a modelé 
pendant des 
m i l l é n a i r e s 
l e s  mas se s 
humaines dans 
leur presque 
totalité. Les 
solides valeurs 
d ’ h u m a n i t é 
(que les ruraux 
représentaient), 
f a i te s  d ’un 
af frontement 
quotidien de 
l’homme avec 
la résistance de 
la matière et 
de la vie (ont 
été) modifiées.
C’est peut-être une des raisons de la défense 
passionnée du monde paysan, soucieux d’un 
avenir qu’il recherche… Je pense donc que c’est 
avec beaucoup de prudence et même avec un 
certain sentiment d’humilité que nous devons 
aborder ce problème » […] Les agriculteurs, 
« grâce au développement des transports, ont 
de plus en plus tendance à comparer leurs 
conditions d’existence à celles des citadins, il 
en résulte la formation d’un  complexe de frus-
tration, d’injustice et d’abandon, et se développe 
un sentiment d’incer titude, d’inquiétude devant 
l’avenir, voire  d’angoisse dans certaines régions 
à forte  natalité… ».

L’enseignement agricole: 150 ans d’histoire110

Les lois de 1960

L’enseignement agricole 
passe entièrement sous 
la tutelle du ministère 

de l’Agriculture.

  Michel Debré, Premier ministre de 1959 
à 1962.



Une nouvelle loi 
pour l’enseignement agricole

À cette évolution s’ajoute la question de l’al-
longement de la scolarité : dès 1959 la réforme 
Berthoin porte à 16 ans l’âge de la fin de la 
scolarité obligatoire. La structure de l’ensei-
gnement agricole ne permet pas d’appliquer 
cette disposition. C’est pourquoi, en 1960, un 
nouvel édifice législatif prend en compte ces 
transformations, et sous l’impulsion du pre-
mier ministre, Michel Debré, sont votées six 
lois qui seront appliquées par le ministre de 
l’Agriculture du gouvernement suivant, Edgar 
Pisani. Cette réforme est adoptée à l’issue d’une 
seule session parlementaire (le projet de loi 
sur l’enseignement est déposé le 11 avril par 
le ministre de l’Agriculture, Henri Rochereau, 
et la loi est promulguée le 2 août) alors qu’en 
trois ans les débats de 
deux assemblées 
 successives de la IVe 
République n’avaient 
pu aboutir.

Le vote de la loi est 
précédé de deux 
rapports : celui de 
Mar i e -Made l e ine 
Dienesch fait au nom 
de la commission des 
affaires culturelles, 
familiales et sociales 
et celui de Pierre Gras-
set-Morel au nom de 
la commission de la 
production et des 
échanges. La première 
souligne que 96 % des 
exploitants n’ont reçu 

aucun enseignement agricole, et 83 % parmi 
les moins de 25 ans. Il y a donc un gros effort 
à faire pour répondre aux besoins nés de l’évo-
lution de l’agriculture.

Les amendements proposés par les deux rap-
porteurs sont acceptés sans difficulté par le 
ministre de l’Agriculture : ils insistent sur le 
rôle prépondérant du ministère de l’Agri culture 
et mettent l’accent sur la formation profession-
nelle et technique en lui donnant l’ascendant 
sur la formation générale. Ces dispositions 
aboutissent, comme l’ont montré Michel Bou-
let et René Mabit (1991), à une « technicisa-
tion », une « agricolisation » de la formation 
des ruraux. Cependant,  « les jeunes s’orientant 
vers la production agricole sont, en moyenne, 
moins qualifiés par la formation initiale que 
ceux qui travailleront dans les autres secteurs ».
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Des passerelles avec l’enseignement général 
et technique sont prévues, et l’harmonisation 
avec les structures de l’éducation nationale 

est commencée. 
Mais l’enseignement 
agricole de base doit 
rester spécifique 
pour permettre aux 
futurs agriculteurs et 
techniciens de maî-

triser les connaissances nécessaires à l’activité 
agricole ; cet enseignement continue de viser 
essentiellement les jeunes ruraux, et l’enseigne-
ment postscolaire agricole est maintenu tem-
porairement. Enfin, le principe de l’égalité des 
filles et des garçons dans l’enseignement est 
affirmé mais on prévoit toujours une formation 
professionnelle différenciée.

La loi du 2 août 1960, adoptée à l’issue d’une 
seule session parlementaire, met fin aux tergi-
versations de la IVe République et fait partie 
d’un vaste ensemble législatif qui vise à trans-
former en profondeur l’agriculture française.

La loi marque une triple rupture dans  l’histoire 
des institutions et des structures de l’enseigne-
ment agricole. La première rupture concerne 
la tutelle ministérielle : « L’enseignement et la 
formation professionnelle agricoles relèvent du 
ministère de l’Agriculture » ; le premier  alinéa 
de l’article 2 met donc fin à plusieurs décennies 
de débats et d’affrontements, qui s’achèvent 
par la défaite des tenants de l’Éducation 
nationale. Le rôle du ministère de l’Éducation 
nationale est limité au recrutement du person-
nel d’enseignement général dans les établisse-
ments publics d’enseignement et de formation 
professionnelle agricoles et à la  tutelle des éta-
blissements d’enseignement supérieur agri cole 

qui dépendent de lui (ENSA de Toulouse et 
Nancy). L’article 6 prévoit la  création d’un 
comité de coordination entre les deux minis-
tères mais limite son domaine d’intervention 
aux « équivalences de diplômes » et « questions 
pédagogiques communes ». Le contre-projet 
adopté par le Conseil supérieur de l’éducation 
nationale n’est pas pris en  compte, ce que l’op-
position reproche, en vain, au gouvernement.
La deuxième rupture qu’introduit cette loi 
concerne les structures institutionnelles de l’en-
seignement agricole. L’article 5 prévoit la créa-
tion d’une structure à deux étages : un conseil de 
l’enseignement et de la formation professionnelle 
agricoles est présidé par le ministre ; à l’éche-
lon départemental ou régional seront créés par 
décret des comités de l’enseignement et de la 
formation professionnelle agricoles . Cet article 
introduit une décentralisation qui répond à la 
nécessité de l’adaptation de cet enseignement 
aux réalités locales et une professionnalisation 
des « décideurs » : «ces comités seront formés de 
représentants des organisations professionnelles, 
familiales, des jeunes et des salariés ». Ces deux 
transformations satisfont les revendications du 
monde rural et du mouvement agrarien et ren-
forcent la spécificité de l’enseignement  agricole.
La troisième rupture concerne les rapports entre 
l’enseignement public et l’enseignement privé. 
L’article 7 reconnaît l’enseignement  privé désor-
mais financé par l’État sur des crédits ouverts 
au budget du ministère de l’Agriculture après 
reconnaissance par le conseil de l’enseignement 
et de la formation professionnelle agricoles et 
selon des conditions qui seront définies par 
des décrets en conseil d’État. Ainsi est prise en 
compte la spécificité de l’enseignement agricole 
et de la place importante qu’y occupe l’ensei-
gnement privé.
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La réorganisation des filières

Après avoir défini de façon claire et précise les 
objectifs de cet enseignement à ses différents 
degrés, le législateur s’efforce de concevoir les 
différentes filières offertes à la formation du 
monde rural. Dans ce domaine on peut retenir 
trois nouveautés.
La première est le remplacement de l’ensei-
gnement postscolaire agricole par une forma-
tion professionnelle associée à une formation 
générale dans le cadre des classes primaires 
terminales (crées par le décret du 6 janvier 
1959) ; s’y ajoute la transformation des centres 
d’apprentissage en cours professionnels. Cette 
transformation représente un changement 
très important et ceci pour trois raisons. Tout 
d’abord elle enlève aux instituteurs leur rôle 
dans l’enseignement agricole. Ensuite, elle 

introduit un enseignement et une formation 
professionnelle désormais plus importants que 
la formation générale dont se préoccupaient 
les instituteurs. Enfin, elle accroît le rôle de 
l’enseignement privé qui est désormais seul 
à dispenser un ensei-
gnement du même 
niveau.
La deuxième nou-
veauté introduite par 
la loi du 2 août 1960 
consiste à chercher à mettre en harmonie 
l’enseignement agricole avec l’enseignement 
technique qui a fait  l’objet d’une vaste réforme 
en 1959.
La troisième nouveauté est apportée par l’article 
3 de cette loi. Il affirme la nécessité de permettre 
à tous les élèves le passage à un niveau supé-
rieur d’études et de formation professionnelle 

mais aussi de s’orien-
ter en cours d’études 
vers une  formation 
différente. Il s’agit 
donc de désencla-
ver l’enseignement 
agricole, de l’intégrer 
dans l’ensemble du 
système scolaire en 
créant des passerelles.
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Le décret du 20 juin 1961

La loi elle-même est assez courte : elle ne fait 
qu’énoncer les grandes lignes d’une réforme 
qui est ensuite précisée par de nombreux 
décrets, dont le plus important est celui du 
20 juin 1961.

Le  rappor t  qu i 
précède ce décret 
reprend les prin-
cipes de la réforme, 
en particulier l’har-
monisation avec les 
structures de l’Édu-

cation nationale : il abandonne la dénomina-
tion d’écoles d’agriculture au profit de celle 
de collèges et lycées agricoles. La distinction 
entre premier degré et deuxième degré encore 
utilisée dans l’exposé des motifs de la loi de1960 
disparaît : on parle désormais d’enseignement 
court et d’enseignement long.
Le décret a un double objectif : il ménage la 
continuité du fonctionnement des anciennes 
structures, au moins tant que la prolongation de 
la scolarité obligatoire jusqu’à 16 ans (réforme 
Berthoin) n’a pas pris effet, et prépare les nou-
velles en parallèle avec les structures de l’Édu-
cation nationale.

L’enseignement secondaire
La formation agricole commence après le cycle 
d’observation, c’est-à-dire à partir de la qua-
trième, mais, pour les jeunes ruraux, il reste 
en principe possible d’acquérir une formation 
professionnelle dans les structures de l’Édu-
cation nationale : en raison de l’allongement 
de la scolarité, les deux premières années de 
l’enseignement postscolaire agricole s’intègrent 
aux classes du cycle terminal des écoles rurales ; 
ils peuvent aussi fréquenter une  classe de qua-

trième des collèges d’enseignement général 
ruraux à « option agricole ou  ménagère agri-
cole, installés dans les gros bourgs ruraux ou 
les chefs-lieux de canton » ; ces études  doivent 
aboutir au brevet d’enseignement général à 
option agricole ou ménagère agricole.
Mais, à ce niveau, la voie la plus indiquée pour 
une formation agricole est celle des collèges 
agricoles, masculins, féminins ou mixtes, ins-
taurés par transformation des écoles pratiques 
et des écoles ménagères agricoles. Cette forma-
tion courte est sanctionnée par les diplômes du 
brevet d’apprentissage agricole (BAA) et brevet 
d’enseignement agricole (BEA). En 1964, le 
brevet d’apprentissage agricole (BAA) est consi-
déré comme équivalent au certificat d’aptitude 
professionnelle (CAP).
La formation professionnelle agricole reste 
obligatoire jusqu’à 17 ans pour les jeunes ne 
poursuivant pas d’autres études, les cours 
postscolaires agricoles sont maintenus tem-
porairement mais devront passer sous tutelle 
du ministère de l’Agriculture, et leur troisième 
année prend le nom de « cours professionnels », 
établissements d’un type nouveau qui auront 
pour fonction de donner une formation profes-
sionnelle aux jeunes gens de plus de 16 ans ; ils 
devront travailler en liaison avec les foyers de 
progrès agricoles. Cette formation se conclut 
par le brevet professionnel agricole (BPA) que 
passeront aussi les élèves des écoles ambulantes, 
de moins en moins nombreuses, et ceux des 
établissements privés. Sont maintenus tempo-
rairement le certificat d’études postscolaires 
agricoles et le certificat d’études postscolaires 
ménagères agricoles.
L’enseignement secondaire long doit former des 
agents techniques, des techniciens et des tech-
niciens supérieurs : le brevet d’agent technique 
agricole (BATA) est délivré quatre ans après 
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le cycle d’observation, le brevet de technicien 
agricole (BTA) cinq ans après le cycle d’obser-
vation, à un niveau équivalent au baccalauréat 
et le brevet de technicien supérieur agricole 
(BTSA) deux ans après le BTA.
Dans les faits, une structure en trois cycles se 
mettra en place :
• le cycle I prépare en trois ans au BAA dont 
les titulaires pourront ensuite préparer le BPA 
en deux ans ;

• le cycle II prépare en trois ans au BEA, la 
quatrième année au BATA ;
• le cycle III prépare en cinq ans au BTA.

On doit trouver dans les collèges des cycles 
I et II, dans les lycées des cycles II et III. Un 
certain nombre de lycées préparent en deux 
ans au brevet de technicien supérieur, d’autres, 
plus rares, ont des classes préparatoires aux 
écoles supérieures.
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L’enseignement féminin
En ce qui concerne l’enseignement féminin, le 
décret prévoit les mêmes structures de forma-
tion et les mêmes diplômes : les écoles d’ensei-
gnement ménager agricole seront transformées 
en collèges et lycées agricoles, les établissements 
d’enseignement supérieur seront mixtes. Sont 
cependant prévues des formations spécifiques 
de cadres féminins, en particulier de profes-

seurs pour les collèges et 
écoles ou cours profes-
sionnels agricoles (pré-
paration du certificat 
d’aptitude pédagogique 
à l’enseignement tech-
nique agricole féminin, 
un an après le bac) et 

de professeurs pour les lycées agricoles (quatre 
ans après le bac). Cette organisation sera rema-
niée en 1964 et caractérisée par une élévation 
du niveau de formation des cadres moyens. 
L’école nationale d’enseignement ménager 
agricole de Coëtlogon-Rennes doit être trans-
formée en école nationale d’enseignement 
technique agricole féminin dans un délai de 
deux ans ; elle devient un établissement d’en-
seignement supérieur agricole.

L’enseignement supérieur
L’enseignement supérieur assure les différentes 
formations d’ingénieurs : ingénieurs spécialisés 
en agriculture, ingénieurs horticoles, ingénieurs 
des industries agricoles et alimentaires, ingé-
nieurs agronomes et docteurs vétérinaires ainsi 
que chercheurs et enseignants. La nécessaire 
collaboration entre l’Agriculture et l’Éducation, 
entre grandes écoles et universités, est souli-
gnée. On insiste également sur la nécessité d’un 
nombre de plus en plus grand « d’ingénieurs 
d’application ». À cet effet, outre le maintien des 

écoles existantes — non précisées dans le décret 
— la création de nouvelles écoles est prévue. Un 
arrêté fixant le programme du concours d’en-
trée en première année aux « écoles nationales 
d’ingénieurs spécialisés en agriculture » est signé 
le 24 octobre 1961, avant tout texte organi-
sant ces écoles qui seront finalement nommées 
« écoles nationales d’ingénieurs des travaux 
agricoles » (ENITA) et seront organisées par 
l’arrêté du 12 mars 1963.
Les grandes écoles existantes sont maintenues 
avec des transformations : écoles nationales 
vétérinaires d’Alfort, Lyon et Toulouse, École 
nationale supérieure d’horticulture de Versailles 
(ancienne école nationale d’horticulture), École 
 nationale supérieure des industries agricoles et 
alimentaires de Douai Massy (ancienne  école 
nationale des industries agricoles et alimen-
taires), écoles nationales supérieures d’agro-
nomie (INA Paris, ENSA Grignon, Rennes 
Montpellier et Alger, anciennes écoles natio-
nales d’agriculture) auxquelles il faut ajouter 
Nancy et Toulouse relevant du ministère de 
l’Éducation nationale. La transformation des 
écoles nationales d’agriculture en écoles natio-
nales supérieures d’agronomie correspond à 
une extension du titre d’ingénieur agronome 
jusque-là réservé aux seuls élèves de l’INA alors 
que les élèves des écoles nationales d’agricul-
ture avaient le titre d’ingénieur agricole. Pour 
améliorer le fonctionnement de cet enseigne-
ment supérieur, sont institués un conseil de 
perfectionnement de l’INA et des ENSA, et 
une commission consultative permanente de 
l’INA et des autres ENSA. L’École de laiterie 
de Nancy, l’École de brasserie et de malterie de 
Nancy, l’École française de meunerie de Paris 
— Éducation nationale — forment des ingénieurs 
spécialisés dans ces diverses branches.
La collaboration entre universités et écoles 
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d’agronomie institue un troisième cycle dans 
les disciplines agronomiques en vue de la pré-
paration de doctorats.
Le dernier titre du décret précise les différents 
statuts des personnels enseignants formés par 
l’Éducation nationale ou les structures spéci-
fiques de l’enseignement agricole. C’est  l’École 
nationale supérieure des sciences agronomiques 
appliquées (ENSSAA) qui fonctionne en tant 

qu’école normale supérieure de l’enseignement 
agricole. Cette école comporte aussi un centre 
d’études et de diffusion des méthodes pédago-
giques adaptées à la vie  rurale.

Après le décret de juin 1961, fondamental, 
de nombreux autres décrets sont pris tout au 
long de la décennie ; ils organisent les différents 
aspects de la formation agricole.
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Les liens avec l’Éducation  
nationale

Un comité de coordination entre les deux 
ministères de l’Agriculture et de l’Éducation 
nationale est mis en place dès avril 1961. Le 
décret qui l’organise affirme que ce texte  permet 
« d’assurer en permanence la liaison organique 
entre les services » des deux ministères, en 
 particulier pour établir la carte scolaire.

En janvier 1961, un décret avait organisé le 
conseil de l’enseignement et de la formation 
professionnelle agricoles, qui prévoyait la mise 
en place de comités départementaux. Ceux-ci 
ne seront créés qu’en novembre 1962, ce qui 
retardera l’élaboration et la mise en place du 
développement des collèges et lycées agricoles 
prévus par la loi de 1960. Ces comités dépar-

tementaux se réunissent au moins une fois par 
an et donnent leur avis sur l’implantation des 
établissements publics, sur les demandes de 
reconnaissance et d’agrément des établisse-
ments privés. Ils réunissent des représentants 
de l’État et des collectivités publiques (conseil 
général, services agricoles, inspecteur d’Aca-
démie…), des représentants de l’enseignement 
(quatre pour le public et deux pour le privé), 
des représentants des organisations profession-
nelles, familiales, des jeunes et des salariés. Ces 
représentants sont désignés par le  préfet sur 
proposition des organismes concernés. Les 
comités sont complétés par deux représentants 
supplémentaires de l’enseignement privé pour 
l’examen des demandes de reconnaissance des 
établissements privés. Aucune carte scolaire 
des établissements agricoles ne sera cependant 
jamais publiée.
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 Les écoles d’enseignement ménager agricole sont transformées en collèges.



La loi de programme de 1962

C’est une loi de programme, et non un décret, 
qui, en 1962, organise les établissements d’ensei-
gnement agricole prévus par la loi du 2 août 1960. 
Son vote a donné lieu à un débat important au 
cours duquel les problèmes de fond ont de nou-
veau été abordés. Les interventions soulignent le 
grave retard de la France en  matière de formation 
agricole et Edgard Pisani, nommé ministre de 
l’Agriculture depuis peu, intervient. Les critiques 
portent sur la lenteur et les insuffisances de la 
mise en place des nouvelles structures : la loi de 
1960 prévoyait un programme sur dix ans, cette 
loi de programme présente la première tranche 
d’un programme appelé à s’étendre sur seize ans 
(jusqu’en 1977) ; les interventions déplorent aussi 
qu’il n’y ait eu aucune enquête ni étude réelle 
faites sur les besoins en fonction des perspectives 
économiques concernant l’agriculture ainsi que 
des demandes des familles et des professionnels. 
Elles insistent  aussi sur la nécessaire formation 
des maîtres et la nécessité d’un statut du per-
sonnel qui le mette à égalité avec le personnel 
de l’Éducation nationale. Enfin l’aide à l’ensei-
gnement privé à hauteur de 15 % de la somme 
totale est jugé insuffisante par les rapporteurs 
des commissions. La discussion aboutit à des 
amendements prévoyant un rapport annuel 
sur l’exécution du  programme et définissant les 
sommes prévues pour les différentes opérations 
comme des minima.

L’enseignement privé : 
le décret du 30 avril 1963

Le décret du 30 avril 1963 définit de façon 
très large, voire très vague, les conditions dans 
lesquelles les établissements privés peuvent 

être aidés par l’État. En effet, « toute personne 
demandant la reconnaissance d’un établisse-
ment d’enseignement doit justifier de locaux 
adaptés » ainsi que des « moyens nécessaires aux 
démonstrations de l’enseignement agricole, et 
d’installations permettant les travaux pratiques 
d’exploitation et d’atelier. Toutefois, ces installa-
tions pourront être constituées par l’exploitation 
familiale pour les établissements fonctionnant 
selon le rythme approprié. Les autorités doivent 
alors veiller à ce que les responsables de l’en-
seignement privé n’abusent pas des facilités qui 
leur sont offertes et dispensent bien le minimum 
de formation théorique requis, sans remplacer 
celle-ci par des travaux pratiques qui ressemble-
raient à des travaux agricoles au sens propre : 
l’enseignement dispensé à l’intérieur de l’éta-
blissement doit comporter un minimum de 480 
heures d’enseignement général […]. En aucun 
cas, le nombre d’heures de travaux pratiques ne 
peut être supérieur à 60 ». Autre  mesure favo-
rable à l’enseignement « à rythme approprié » 
(on ne dit plus désormais « alternance »), celle 
qui permet à son personnel de passer un exa-
men spécifique, valable uniquement dans cette 
 structure.
Les établissements déjà reconnus antérieure-
ment au titre de l’apprentissage (1 100 environ) 
bénéficient d’une reconnaissance provisoire ; 
ils ont deux ans pour satisfaire aux nouvelles 
conditions et déposer une nouvelle demande 
de reconnaissance.

Ce décret permettra un rapide développement 
de l’enseignement agricole privé, et la question 
de la coordination entre l’enseignement public 
et l’enseignement privé, assurée en principe par 
différents organismes, se posera tout au long de 
la période, dans le cadre national comme dans 
le cadre départemental.
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À l’apogée des Trente Glorieuses, les muta-
tions du monde agricole se poursuivent. Les 
 agriculteurs sont désormais entrés dans une 
logique productiviste, sans crainte de surproduc-
tion, puisque tous sont certains que le  marché 
commun européen absorbera les excédents 
éventuels.
Cette logique se renforce avec l’arrivée au 
ministère de l’Agriculture d’Edgard Pisani ; 

celui-ci fait voter les lois 
de programme de 1962 
qui complètent celles de 
1960. Pour lui, comme 
pour Michel Debatisse, 
dirigeant de la FNSEA, 
la modernisation de 
l’agriculture passe par 

la disparition des plus petites exploitations 
familiales et par l’agrandissement des autres. 
Comme le CNJA, qui lui fournit une partie de 
ses cadres, issus pour la plupart de la Jeunesse 
agricole chrétienne, la FNSEA est en effet, selon 
l’expression de l’historien américain Robert 
O. Paxton, engagée « dans une politique de 
modernisation de l’agriculture humanisée 
par la coopération et l’association ». Selon le 
sociologue Henri Mendras, le monde rural vit 
alors « une véritable  réforme agraire, qui a pour 
objectif de généraliser les exploitations à deux 
travailleurs ». C’est en 1964 que sont créées les 
SAFER, chargées d’acquérir les terres et de 
les revendre dans les meilleures conditions de 

crédit aux  agriculteurs (à cette époque, le mot 
paysan, devenu péjoratif, est proscrit). Pendant 
ce temps, ces mêmes agriculteurs s’organisent 
dans le cadre des Chambres d’agriculture, 
fondent des coopératives, empruntent, inves-
tissent et font du Crédit agricole l’une des pre-
mières banques mondiales. En quelques années, 
la taille moyenne de l’exploitation française 
double, passant de dix à vingt hectares. Les ren-
dements des céréales sont multipliés par deux, 
ceux des vaches laitières augmentent de 50 %.
C’est dans ce contexte que se développe un 
enseignement 
agricole fondé 
avant tout sur 
la production 
et qui ne répond 
d’ailleurs pas 
totalement aux 
b e s o i n s  d e 
formation : en 
1966, 13 000 
jeunes seule-
ment seraient 
scolarisés dans 
les lycées et col-
lèges agricoles 
sur les 90 000 
jeunes entrant 
dans le secteur 
agricole chaque 
année.
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L’évolution 
de l’enseignement agricole

Il se développe un 
enseignement agricole 

fondé avant tout 
sur la production.

 Edgard Pisani, ministre de l’Agriculture 
de 1961 à 1966.



Lycées et collèges 
agricoles

En application de la loi de 
1960, sont créés des collèges 
agricoles où sont dispensés 
des enseignements de cycle 
I et de cycle II, et des lycées 
agricoles où sont dispensés 
des enseignements de cycle 
II et de cycle III « de sorte 
qu’un chef d’établissement a 
toujours à sa disposition un 
cycle fort et un cycle faible 
lui permettant une ventilation 
rationnelle des élèves ». Selon 
la loi, chaque département doit être doté d’un 
lycée  agricole, associé à plusieurs  collèges.
Les premiers lycées et collèges agricoles sont 
créés par transformation d’établissements exis-
tants dont on a simplement changé la dénomi-
nation. Les plus anciens de ceux-ci, et  aussi les 
plus prestigieux, deviennent des lycées, tan-
dis que, dans un premier temps, ceux qui sont 
moins importants, et parmi eux tous les établis-
sements féminins, sont transformés en  collèges. 
En 1964, selon les statistiques publiées par la 
Documentation française, il existe  trente- huit 
lycées agricoles, vingt-deux collèges agricoles 
masculins, et quarante-cinq collèges  agricoles 
féminins. Cinquante-huit écoles d’enseigne-
ment ménager agricole restent à transformer. 
Le nombre de ces établissements augmente 
constamment de 1960 aux années quatre-vingt.

Un ambitieux programme architectural est 
mis en place pour les nouveaux collèges et 
lycées ; afin de témoigner de « la noblesse de 
la mission » de l’enseignement agricole. Chaque 
lycée, chaque collège comprend un internat, 

parfois deux (en fonction de l’âge des élèves), 
un bâtiment destiné aux services généraux, un 
autre pour les services d’enseignement. Inno-
vation essentielle, chaque établissement public 
est doté d’un groupe socioculturel et sportif 
comprenant un foyer 
destiné aux élèves et, 
dans les lycées, un 
amphithéâtre-audi-
torium  polyvalent.
Le tout doit s’inscrire 
dans « des masses de  verdure et de fleurs, 
marquant la préoccupation d’une agriculture 
paysagiste, vivant exemple pour les étudiants 
du cadre de vie dont ils pourront s’inspirer 
ultérieurement ».

L’exploitation agricole annexée à l’établisse-
ment est primordiale pour la pédagogie, elle 
constitue un « lieu d’exercices où la pratique 
répond à la théorie et l’action à la pensée » ; elle 
possède un budget propre et « doit se rappro-
cher autant que possible de l’entreprise optimale 
dans la région d’exploitation ».
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Chaque département 
doit être doté 
d’un lycée agricole.

  Une classe au lycée agricole de Douai.



L’éducation socioculturelle

Les nouvelles lois prévoient tout un dispositif 
pour désenclaver les élèves et leur éviter la relé-
gation scolaire dont sont trop souvent victimes 
les enfants des paysans les plus modestes. Le 
principal aspect de ce dispositif est l’éducation 
socioculturelle, dont la fonction, selon son pro-
moteur Paul Harvois, est de « personnaliser un 
véritable système d’éducation qui s’inspire des 
grandes recherches pédagogiques et des travaux 
des promoteurs d’une authentique réforme de 
l’enseignement ». Selon une circulaire de 1965, 
l’éducation socioculturelle doit « introduire, 
dans la formation des élèves, en complément 
des enseignements traditionnels, des matières 
et des valeurs éducatives que les exigences de la 
formation de base n’ont pas permis jusqu’alors 
de faire figurer dans les programmes : matières 

visant moins à l’acquisition de connaissances 
supplémentaires qu’à l’épanouissement de 
l’être, au développement de l’esprit de curio-
sité et de recherches, à l’utilisation intelligente 
du temps libre… ».
Dans ce but, il est nommé, dans chaque lycée 
et chaque collège masculin, un professeur 
d’éducation culturelle, et dans chaque collège 
féminin un professeur d’éducation physique et 
culturelle. En 1965, un décret organise le recru-
tement par concours de personnel d’éducation 
socioculturelle à deux niveaux : les professeurs 
d’éducation culturelle pour les lycées agricoles 
et les établissements d’enseignement supérieur 
agricole et les animateurs socioculturels pour 
les collèges et cours professionnels agricoles. 
Le rôle de ces enseignants est défini de façon 
très ouverte, les suggestions d’activités sont 
 présentées comme non contraignantes, elles 
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 La bibliothèque du lycée agricole Cibeins, près de Lyon (cliché P. Govare).



concernent aussi les loisirs des élèves, que l’on 
aide à s’organiser démocratiquement, afin de 
les « préparer à la vie ». Ce sont aussi les res-
ponsables de l’éducation socioculturelle qui 
aident lycéens et collégiens à prendre des res-
ponsabilités dans l’établissement et en dehors 
de celui-ci, et à organiser leurs stages.

Au cœur de chaque établissement, le centre 
socioculturel comprend l’amphithéâtre- 
auditorium, mais aussi un foyer socioculturel, 
une bibliothèque et un club « jeunes sciences », 
avec atelier expérimental, laboratoire-photo et 
herbiers… Un hall-carrefour dessert l’ensemble, 
il est utilisé comme cadre pour des expositions. 
Le centre est géré par les élèves sous le  contrôle 
du professeur et doit être accessible à toute 
heure. Les intervenants peuvent être d’autres 
professeurs de l’établissement ou des invités 
venus de l’extérieur. L’amphithéâtre est ouvert 
à des organismes divers pour des conférences et 
des colloques. Cette volonté d’ouvrir l’établis-
sement agricole à son environnement est mani-
feste aussi dans l’exploitation définie  comme 
un des éléments de base du rayonnement de 
l’établissement sur l’agriculture régionale, et 
qui sert de point d’appui pour les  services 
départementaux de vulgarisation agricole et 
de recherches agronomiques.

Paradoxalement, le fait que les élèves des éta-
blissements agricoles soient pour la plupart 
internes facilite cette ouverture sur l’extérieur : 
l’éducation socioculturelle, et donc le service 
des enseignants de cette discipline, s’inscrit aussi 
dans le temps libre dont disposent les internes. 
« Nous n’ignorons aucun des inconvénients de 
l’internat, écrit un fonctionnaire du ministère en 
1965, mais nous pensons que ces inconvénients 
disparaissent quand, dans un établissement de 

plein air, le nombre des élèves est assez réduit 
pour que le chef d’établissement puisse recon-
naître chaque visage ».
Quant aux filles, les lois de 1960 prévoient pour 
elles un enseignement spécifique aboutissant à 
des diplômes identiques à ceux des garçons, dis-
pensé par des  enseignantes formées dans leurs 
propres écoles (écoles nationales féminines 
d ’ a g r o n o m i e 
de Toulouse et 
Marmillhat), et 
un enseignement 
supér ieur  qui 
leur est propre, 
délivré à l’École 
nationale supé-
rieure féminine 
d’agronomie de Rennes, ouverte aux titulaires 
d’un BTS ou d’un baccalauréat mathématiques 
élémentaires ou sciences expérimentales. Mais il 
est désormais permis aux filles de s’orienter vers 
toutes les formations masculines : « dans l’ensei-
gnement supérieur agricole, les étudiantes ont 
accès comme les étudiants aux différents établis-
sements » dit un décret de 1964. Petit à petit, la 
spécificité des études féminines agricoles perd 
ainsi sa raison d’être, une évolution qui est sanc-
tionnée entre 1965 et 1967 par la fermeture 
définitive de l’École nationale d’enseignement 
ménager agricole de Coëtlogon-Rennes dont 
l’actif est remis à l’École nationale supérieure 
féminine d’agronomie de Rennes et au lycée 
agricole féminin de Rennes. Avec Coëtlogon 
semble disparaître une certaine vision du 
rôle de la femme dans l’agriculture, mais les 
anciennes élèves de l’école, très présentes dans 
toutes les formations de l’enseignement agri-
cole public, sauront perpétuer ses principes 
austères, rigoureux et exigeants, pendant une 
génération encore.
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Le centre socioculturel 
comprend l’amphithéâtre-
auditorium, un foyer 
socioculturel, une 
bibliothèque et un club 
« jeunes sciences ».



L’évolution des formations 
et les diplômes

Tout au long des années soixante et soixante-
dix, les formations proposées par l’ensei-
gnement agricole ne cessent d’évoluer pour 
s’adapter aux mutations de la conjoncture 
internationale, de l’économie française et de 
la société, comme des formations proposées 

par l’Éducation 
nationale ; cette 
évolution est nette 
à tous les niveaux.
En 1965, sont 
ainsi définies les 
spécialités du BTS 
(productions ani-
males, productions 

végétales, horticulture,  viticulture-œnologie, 
gestion et économie agricoles, productions 
forestières), celles du brevet d’agent tech-
nique agricole (BATA), obtenu un an après le 
brevet d’enseignement agricole (spécialités : 
agriculture-élevage, horticulture,  viticulture- 
œnologie, gestion des exploitations agricoles, 
productions forestières), celles des brevets d’ap-
prentissage agricole, d’enseignement agricole, 
d’agent technique agricole et de technicien agri-
cole ; mais, en ce qui concerne les diplômes des 
filles, seules les modalités du BAA sont fixées, 
et non celles du BATA.
Deux ans plus tard, c’est le BPA nouveau 
 régime (spécialités : exploitant agriculture- 
élevage, économie familiale et agricole, hor-
ticulture, professions forestières, vigne et vin) 
qui est défini : il remplace à la fois les certificats 
d’études postscolaires agricoles et postscolaires 
ménagères agricoles et le BPA ancien régime, 
dont la dernière session aura lieu en 1971. Les 
modalités du nouveau BPA sont conformes 

à la loi d’orientation et de programme sur la 
 formation professionnelle de décembre 1966.
Après 1968, les modalités de nombreux exa-
mens sont aménagées : nouvelles options, géné-
rales et spécialisées pour le BAA et le BTA, 
mise en conformité du BTSA et du BTA avec 
les diplômes de même niveau de l’Éducation 
nationale, ouverture de ces filières aux adultes 
qui reçoivent une formation continue par la voie 
de la promotion sociale dans des établissements 
de formation professionnelle pour adultes ou 
par correspondance.
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Les formations proposées 
par l’enseignement 
agricole ne cessent 

d’évoluer.

 Travaux pratiques au lycée viticole de Beaune.



La fin des instituteurs

Les nouvelles dispositions sonnent le glas des 
instituteurs, qui doivent, en vertu des lois de 
1960-1962, passer sous la tutelle du ministère 
de l’Agriculture ou cesser de dispenser un 
enseignement agricole. Ils résistent durant des 
années, avec un certain succès, pour maintenir 
l’institution, et leur emprise sur le monde rural.
L’Association nationale des maîtres agricoles 
(ANMA) poursuit sa lutte pour le maintien de 
ses adhérents dans le sein de l’Éducation natio-
nale, ce qui implique, disent ces derniers, son 
maintien dans la laïcité ; ce combat est, malgré 
les désaccords antérieurs, fermement relayé 
par le SNI (Syndicat national des instituteurs). 
Pour continuer à enseigner l’agriculture, les 
maîtres postscolaires agricoles et les maîtresses 
postscolaires agricoles ménagères acceptent de 
s’adapter à la nouvelle législation. Les certificats 
d’études postscolaires agricoles et ménagères 
agricoles étant promis à une disparition qui 
sera effective en 1970, les instituteurs préparent 
dès 1961 leurs élèves au brevet d’apprentissage 
agricole (BAA) ; ils assurent aussi la prépara-
tion au brevet professionnel  agricole, horticole, 
ou ménager agricole, d’un niveau plus élevé, 
accessible, après deux années de formation, 
aux titulaires du BAA.
Progressivement, les deux premières années 
des cours postscolaires s’intègrent dans le 
premier cycle de l’enseignement secondaire, 
à son niveau le plus faible dans les CES et CEG 
ruraux (CPPN — classes pré-professionnelles 
de niveau — et CPA — classes préparatoires à 
l’apprentissage –), tandis qu’à partir de 1965, 
les cours postscolaires de troisième année 
deviennent « cours professionnels agricoles » 
: parmi les centres postscolaires agricoles, 143 
sont alors transformés en cours professionnels, 

mais 72 ne peuvent l’être, car ils ne remplissent 
pas les conditions nécessaires. À la rentrée 
1969-1970, la dernière année des cours postsco-
laires agricoles donne naissance aux « cours 
professionnels agricoles et polyvalents ruraux ».

Pour augmenter le recrutement de leurs anciens 
centres postscolaires, les maîtres diversifient les 
matières enseignées, créant, à force d’imagina-
tion et de dérogations, des sections d’éducation 
professionnelle destinées aux jeunes de plus 
de 14 ans qui ne veulent ou ne peuvent pas 
suivre une formation à temps plein. Ces SEP 
permettent de respecter la loi sur l’allongement 
de la scolarité obligatoire en offrant une forma-
tion générale de 12 heures par semaine et une 
formation pratique en stage le reste du temps 
(28 heures) dans une entreprise qui a passé 
une convention avec le centre de formation. 
Les élèves des SEP restent sous statut scolaire. 
Les sections n’ont pas forcément une vocation 
agricole : le bâtiment pour les garçons, ou la 
sténo-dactylographie pour les filles… Les ins-
tituteurs n’hésitent pas à recruter des élèves 
en grande difficulté scolaire, mais aptes, par 
exemple, à faire de bonnes employées de mai-
son : « métier dans lequel l’offre d’emploi est la 
plus forte et la demande la plus faible. » écrit en 
1966 une ancienne institutrice  postscolaire, qui 
ajoute : « Les jeunes filles aiment à s’occuper 
des jeunes enfants, et très souvent les légères 
retardées mentales y réussissent mieux que les 
autres. Les enfants les aiment et jouent avec elles 
en toute confiance, les puérilités s’ac cordent ». 
Quoiqu’à regret, le ministère de l’Agriculture se 
résigne à voir les formations rurales s’orienter 
vers des secteurs non- agricoles ou du moins 
para-agricoles, pourvu que ces formations ne 
soient ouvertes que dans ses propres établis-
sements.
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Autre fonction investie par les instituteurs agri-
coles, l’animation rurale, qui est un de leurs 
fiefs depuis les années cinquante. Ils ont  prouvé 
leurs compétences dans ce domaine avec les 
CIVAM, pour lesquels ils ont obtenu des déta-
chements ; ils visent désormais les foyers de 
progrès à qui sont confiées l’information et la 
vulgarisation agricoles ; en 1969, ils se posent en 
animateurs des centres de formation profession-
nelle et d’éducation permanente qui réuniraient 
élèves et stagiaires ; ils proposent d’y admettre 

des jeunes dès l’âge de 
14 ans, donc dans le 
cadre de l’obligation 
scolaire, en dépit des 
recommandations 
officielles que cer-
tains n’hésiteront pas à 
transgresser. En 1972, 

la Fédération nationale des foyers de progrès 
demande dans quelles conditions elle peut obte-
nir que soient détachés auprès de ses institu-
tions des maîtres de l’enseignement agricole, 
la Fédération agit avec la pleine approbation 
du Syndicat national des instituteurs (SNI) qui 
souhaite que les nouveaux cours professionnels 
polyvalents ruraux deviennent « des centres 
d’éducation permanente en milieu rural », une 
mission que les CIVAM, souvent animés par 
d’anciens instituteurs, poursuivront jusqu’à nos 
jours.

Malgré tout, après divers sursis, les instituteurs 
publics doivent se soumettre à la loi. En 1971, 
la scolarité obligatoire jusqu’à 16 ans s’impose 
enfin à tous ; en 1973, une circulaire prévoit la 
transformation à l’échéance de la rentrée 1976 
des cours professionnels polyvalents ruraux, soit 
en centres de formation d’apprentis (CFA), soit 
en sections de collèges technique ; la même cir-

culaire prévoit aussi le passage des maîtres sous 
la tutelle du ministère de l’Agriculture à partir 
de juillet 1973. Cette tutelle est effective pour 
tous en 1975. Les maîtres peuvent alors choisir 
entre une réintégration dans des  collèges ou 
des écoles rurales, ou un détachement ; ceux 
qui choisissent de continuer à enseigner l’agri-
culture sont, pour la plupart, mis à la disposi-
tion du ministère de l’Agriculture : c’est alors, 
constatent avec une très grande amertume les 
instituteurs, la fin de toute formation agricole 
sous la tutelle de l’Éducation nationale ; pour 
l’ANMA, c’est aussi la fin de toute une concep-
tion du service public.

L’enseignement agricole: 150 ans d’histoire126

L’animation rurale 
est l’un des fiefs des 

instituteurs agricoles 
depuis les années 

cinquante.

  L’hortithèque et son séquoia, planté en 1862, au CFA-CFP-
PA de Fauville-en-Caux (Seine-Maritime).



Les progrès 
de l’enseignement privé

Le développement de l’enseignement  agricole 
secondaire privé est tout d’abord dû aux 
 dispositions législatives de la loi Debré du 
31 décembre 1959, qui octroie un contrat 
d’association aux établissements privés qui 
acceptent le contrôle de l’État.
Ces dispositions permettent l’essor, dans l’en-
seignement général comme dans l’enseigne-
ment agricole, de collèges et de lycées privés 
qui, dit la loi Debré, « tout en conservant leur 
caractère propre [doivent] donner cet ensei-
gnement dans le respect total de la liberté de 
conscience ». Dans l’enseignement agricole, 
ces établissements, qui ressemblent fort par 
ailleurs à leurs homologues de l’enseignement 
public, voient leurs effectifs progresser : 39 % 
des élèves de l’enseignement agricole étaient 
 scolarisés dans l’enseignement agricole secon-
daire privé en 1950, et parmi eux 20 000 jeunes 
filles, alors que l’enseignement public n’en 
comptait que 5 500. Dix ans plus tard, le privé 
scolarise 41 % des élèves d’un enseignement 
agricole dont les effectifs ont augmenté. Le 
nombre des établissements est cependant en 
diminution, car la tendance est à la concentra-
tion. À partir de la rentrée 1967, les établisse-
ments privés quels qu’ils soient, et en particulier 
les Maisons familiales, sont habilités à recevoir 
les jeunes de 14 à 16 ans en qualité d’élèves et 
non d’apprentis, et à assurer des formations ana-
logues à celles des établissements publics, avec 
au moins 480 heures d’enseignement par an.
Le succès de l’enseignement privé, confession-
nel dans sa majorité, est dû, dans une faible 
mesure, au soutien de la hiérarchie catho-
lique, mais surtout aux liens étroits qui le rat-
tachent à la profession agricole. Les dirigeants 

de  celle-ci, souvent issus de la JAC, ont eux-
mêmes été formés dans l’enseignement privé et 
sont nombreux dans ses différentes instances. 
Les hommes politiques soutiennent eux aussi 
cet enseignement ; pour donner des gages à 
leurs électeurs ruraux, 
ils appuient toutes les 
demandes émanant de 
l’enseignement privé.
Fait majeur des années 
soixante, le dévelop-
pement continu des 
Maisons familiales 
s’explique par plusieurs  facteurs : la disparition 
progressive des cours post scolaires accroît les 
besoins en matière d’enseignement agricole 
de proximité ; l’allongement de la durée de 
la scolarité et l’extension à tous les enfants de 
l’enseignement  secondaire, au moins dans le 
cycle d’observation, posent le problème des 
élèves en difficulté. Les Maisons familiales 
répondent à la demande spécifique des ruraux 
en proposant aux enfants d’agriculteurs de se 
préparer au certificat d’aptitude profession-
nelle agricole (CAPA) polyvalent ou au CAPA 
féminin, selon un « rythme éducatif qui ne les 
coupe pas de l’exploitation familiale ». Elles 
se présentent aussi comme des écoles de la 
 deuxième chance pour des enfants en  difficulté 
scolaire. « Depuis la création des CES et des 
CEG, écrit en 1984 Y. Harvois dans la revue 
Pour, les Maisons familiales sont considérées 
comme les établissements spécialisés, alors 
qu’auparavant elles étaient considérées comme 
de simples établissements de formation. Si on 
n’allait pas en maison familiale, on arrêtait 
l’école, ou bien il  fallait aller loin et quitter 
son milieu (ce qui est toujours un phénomène 
très mal vécu et bloque une possibi lité de pro-
longation de la scolarité).
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Ainsi les établissements privés accueillent-ils 
une proportion de plus en plus forte d’élèves 
en état d’échec scolaire. Et il faut bien consi-
dérer que ces établissements jouent un rôle 

de réadaptation 
en réconciliant les 
élèves avec l’idée 
de  format ion , 
 c e l l e - c i  é t an t 
montrée sous un 
angle beaucoup 
plus en accord 

avec leurs souhaits d’insertion dans la vie 
 active. »
La rivalité entre enseignement public et ensei-
gnement privé s’exprime vivement à propos 
de la carte scolaire de l’enseignement agricole, 
élaborée par le ministère de l’Agriculture. Elle 
ne sera jamais publiée en dépit des demandes 

de toutes les commissions départementales de 
la formation agricole. Grâce aux interventions 
des hommes politiques de tous bords, dont les 
archives gardent de nombreux témoignages, 
les établissements privés passent outre aux 
décisions des commissions départementales 
de l’enseignement agricole, quand celles-ci leur 
sont défavorables.

Les transformations 
de l’enseignement supérieur

Les établissements d’enseignement supérieur 
évoluent eux aussi en fonction des acquis 
scientifiques et de la complexité croissante de 
l’administration nationale et européenne, de 
façon à former des cadres pour l’agriculture et 
des enseignants agricoles. En 1966, un décret  
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homogénéise les formations dispensées sous 
contrôle du ministère de l’Agriculture et les 
formations sous contrôle de l’Éducation natio-
nale, décret qui a aussi pour but de les cogérer 
et d’élargir les possibilités de spécialisation de 
leurs étudiants.
À partir des années soixante, deux niveaux 
s’individualisent nettement dans l’enseignement 
supérieur agricole : l’enseignement supérieur 
long, enseignement agronomique, forestier 
et vétérinaire qui forme des ingénieurs « de 
conception », et le niveau court qui forme des 
ingénieurs « d’application ».

Pour répondre aux besoins des nouveaux éta-
blissements secondaires agricoles, l’État crée 
en 1963 les écoles nationales d’ingénieurs 
des travaux agricoles destinées à former des 
ingénieurs d’application. La première ENITA 
créée est celle de Bordeaux, la seconde celle 
de Quétigny, près de Dijon (1967). Les ENITA 
forment en quatre ans des élèves recrutés un 
an après le baccalauréat, destinés au secteur 
public ou privé ; ils prennent en 1965 le titre 
d’ingénieur des techniques agricoles. Par ail-
leurs, les ENITA recrutent pour leurs sections 
pédagogiques des élèves titulaires du bacca-
lauréat ou d’un brevet de technicien agricole, 
qui préparent en deux ans et trois mois le 
certificat d’aptitude pédagogique menant au 
professorat des collèges, écoles ou cours pro-
fessionnels agricoles. La deuxième année de 
cette formation est directement accessible aux 
candidats admissibles aux écoles nationales 
supérieures d’agronomie, aux candidats admis 
à la section ingénieurs de l’ENITA, aux titu-
laires du BTSA, et aux titulaires d’un certifi-
cat d’études supérieures préparatoires de la 
licence ès sciences. En 1967-1968, les ENITA 
comptent 305 élèves.

Les modalités de délivrance du CAPLA (cer-
tificat d’aptitude au professorat dans les lycées 
agricoles), que passent aussi les professeurs des 
établissements privés de même niveau, sont 
fixées en 1966 et se situent au même niveau 
que le CAPES de 
l’Éducation nationale. 
Elles  comportent une 
partie théorique et, à 
 l’issue d’une année 
de stage, une partie 
prat ique.  Peuvent 
se présenter à la  partie théorique les titu-
laires d’un diplôme d’agronomie générale, 
du  diplôme de l’ENSFA ou d’une licence 
 d’enseignement.
L’évolution des objectifs de formation des ingé-
nieurs et des professeurs conduit à une évo-
lution des structures de l’ENSSAA de Dijon, 
érigée en 1965 en établissement public national 
à caractère administratif. Elle forme d’une part 
des ingénieurs du corps des ingénieurs d’agro-
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nomie, des ingénieurs civils, des fonctionnaires 
d’autres corps et des auditeurs — en 1966, l’EN-
SSAA devient école d’application de l’INA et 
des écoles nationales d’agronomie – et d’autre 
part des enseignants, dans l’Institut national de 
formation des professeurs certifiés de l’enseigne-
ment agricole. C’est auprès de l’ENSSAA que 
sont également installés en 1966-67 l’INRAP, 
Institut national de recherches et d’applications 
pédagogiques, et l’INPSA, Institut national de 
 promotion supérieure agricole. 
L’INPSA joue très vite un rôle 
spécifique dans l’édifice de 
l’enseignement agricole en 
assurant à un haut niveau la 
formation continue des adultes 
(préparation à des diplômes de 
formation supérieure et orga-
nisation de sessions de perfectionnement de 
différentes durées), et surtout en formant en 
deux ans les professeurs d’éducation culturelle 
et les animateurs socioculturels, fonctionnaires 
ou non. Quant à l’INRAP, ses fonctions sont 
triples : recherche, formation des enseignants et 
publication. À partir de 1968, il est décidé que 
l’ENSSAA, les trois instituts qui fonctionnent 
auprès de cette  école, et l’École nationale des 
ingénieurs des travaux agricoles de Dijon-Qué-
tigny, qui existe en fait depuis 1967, forment le 
complexe agronomique de Dijon dont, après 
1970, les activités sont coordonnées par une 
commission présidée par un haut fonctionnaire 
« chargé d’une mission permanente de coor-
dination ».

Une nouvelle qualification d’ingénieur est appa-
rue avec la création à Strasbourg, en 1962, de 
l’École nationale des ingénieurs des travaux 
ruraux et des techniques sanitaires, qui fait 
 suite à l’École d’application des ingénieurs 

des  travaux ruraux et a pour mission de former 
des ingénieurs des travaux ruraux fonction-
naires et des ingénieurs non fonctionnaires. 
La scolarité comporte deux années d’études 
à temps plein suivies d’une année de stage au 
cours duquel les élèves rédigent un mémoire. 
Le diplôme délivré est celui d’ingénieur des 
techniques de l’équipement rural.

L’enseignement forestier, lui aussi, se trans-
forme. En 1965, les principaux 
corps techniques du minis-
tère de l’Agriculture sont 
réorganisés : de quatre (eaux 
et forêts, génie rural, services 
agricoles et haras), ils passent 
à deux (corps des ingénieurs du 
génie rural, des eaux et forêts 

et corps des ingénieurs d’agronomie). C’est 
pourquoi l’École nationale du génie rural, des 
eaux et des forêts (ENGREF) réunit les écoles 
nationales précédemment séparées du génie 
rural et des eaux et forêts. La formation dure 
deux ans ; l’ENGREF forme également des 
ingénieurs civils et des auditeurs.
Aux Barres, dans le Loiret, l’ENITEF (École 
nationale des ingénieurs des travaux des eaux 
et forêts)  recrute à partir de 1966 des titulaires 
du baccalauréat pour leur donner en trois ans 
une formation d’ingénieur des techniques 
forestières. Ces ingénieurs deviendront soit des 
fonctionnaires de l’État, agents de l’ONF (ingé-
nieurs des travaux des eaux et forêts), soit des 
ingénieurs d’application dans le secteur privé.

Évolution importante enfin pour les écoles 
nationales supérieures d’agronomie et l’INA, qui 
délivrent toutes, depuis 1961, le titre d’ingénieur 
agronome : à partir de 1966, le recrutement aux 
différentes écoles nationales  supérieures agro-
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nomiques (INA, ENSA de Grignon, 
Rennes, Montpellier – ministère de 
l’Agriculture —, ENSA de Toulouse et 
Nancy – ministère de  l’Éducation natio-
nale) se fait par un concours unique 
après deux ans de classes préparatoires. 
La sanction des deux premières années 
d’école est toujours le diplôme d’agro-
nomie générale mais la troisième année 
de spécialisation ouvre sur un double 
diplôme : diplôme d’ingénieur agro-
nome avec mention de l’école d’ori-
gine et diplôme d’agronomie appro-
fondie (DAA). Ce dernier diplôme – au 
niveau d’un DEA (diplôme d’études 
approfondies) – permet aux ingénieurs 
agronomes la préparation d’un doctorat 
de 3e cycle dans les facultés de sciences. 
Le diplôme d’ingénieur agronome, déli-
vré par une école donnée, est donc le 
couronnement de cinq années d’études 
supérieures : deux ans de classes pré-
paratoires, deux ans dans l’école obte-
nue après la réussite au concours, une 
troisième année de DAA dans cette 
école ou ailleurs. Les écoles nationales 
d’agronomie ont pour école d’applica-
tion l’ENSSAA et les écoles spécialisées 
que sont l’École nationale supérieure 
des industries agricoles et alimentaires 
de Douai-Massy et  l’École nationale 
supérieure d’horticulture de Versailles, 
auquelles s’ajoute, en 1976, une École 
nationale du paysage. La modification la plus 
spectaculaire concernant les écoles nationales 
est la fusion entre l’école de Grignon et l’INA 
qui devient, par une décret de 1971, l’INA-PG, 
 Institut national agronomique de Paris-Grignon, 
dont le siège se trouve rue Claude-Bernard 
à Paris.
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Les établissements de l’enseignement supé-
rieur privé connaissent le même type d’évolu-
tion. Leurs formations sont reconnues par la 
commission des titres d’ingénieur qui autorise 
l’école d’Angers à délivrer celui-ci en 1963 ; 
une décision qui s’applique ensuite aux autres 
écoles privées de même niveau de Beauvais 
et Purpan, ainsi qu’à l’Institut technique de 
pratique agricole de Paris, qui dépend des 
Chambres d’agriculture, et l’Institut supérieur 
d’agriculture de Lille ; tous ces établissements 

sont reconnus par le ministère de l’Agriculture 
l’année suivante.

Quant au plus vieil enseignement supérieur 
du ministère de l’Agriculture qu’est l’enseigne-
ment  vétérinaire, il continue à accueillir dans 
ses écoles d’Alfort, Lyon et Toulouse, puis, à 
partir de 1979, de Nantes, des jeunes qui ont 
réussi un concours obtenu en principe à l’issue 
d’une préparation scientifique d’un an, mais 
dont 67 % en 1965 ont dû suivre deux années 

de cours après un baccalauréat scien-
tifique ou philosophique (pour 12 % 
seulement des lauréats). En 1973 est 
créée une école nationale des services 
vétérinaires, et en 1976 un centre de 
formation des techniciens des services 
vétérinaires. Les institutions de l’ensei-
gnement vétérinaire sont réorganisées 
dans leur ensemble en 1978.

Une nouvelle conjoncture
L’enseignement agricole, dont le dyna-
misme était reconnu de tous dans les 
années soixante, connaît des difficul-
tés au milieu de la décennie suivante. 
Celles-ci sont dues aux soubresauts 
qui agitent la société française, et par-
ticulièrement à l’évolution du monde 
agricole. En effet, alors que les pro-
grès scientifiques semblent capables 
d’accroître à l’infini les rendements, 
la logique productiviste est désormais 
dépassée, la Communauté  européenne 
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se pose le problème du maintien des cours et 
de la résorption des excédents. La hausse du 
revenu agricole est loin d’avoir été propor-
tionnelle à celle de la production ; les jeunes 
agriculteurs sont confrontés à un endettement 
que le ralentissement de l’inflation rend de plus 
en plus insupportable. En France, l’exode rural 
s’achève en 1970 et la population des zones 
rurales, surtout celles qui sont proches des villes, 
augmente avec l’arrivée de nouveaux venus, 
les « rurbains ». De plus, comme le montre H. 
Mendras, la croissance du  chômage « modifie 
les paramètres » : il n’est plus « rationnel de 
laisser partir les agriculteurs pour les transfor-
mer en citadins-chômeurs ». Enfin, le public de 
l’enseignement agricole évolue : certes il perpé-
tue toujours l’hérédité des professions puisque 
les enfants d’agriculteurs sont  très représentés 
dans cet enseignement : ils fournissent encore 
47 % des effectifs de l’enseignement public et 
55 % de ceux du privé en 1981, à un moment 
où le secteur primaire  représente moins de 8 % 
de la population  active. En 1970 leur part dans 
les effectifs de l’enseignement agricole était de 
55 %. Le malaise qu’engendrent ces mutations 
se répercute sur l’enseignement agricole et exa-
cerbe la rivalité entre public et privé. L’ensei-
gnement agricole doit prendre en compte ces 
données nouvelles, et l’idée qu’il est nécessaire 
de faire une  nouvelle réforme de la formation 
professionnelle agricole commence à s’imposer.

Les transformations 
de l’institution

L’enseignement agricole, où la concertation et 
l’ouverture étaient la règle, a été moins  affecté 
que l’Éducation nationale par la remise en 
 cause de 1968. Il a cependant dû adapter ses 

institutions aux réformes de l’Éducation natio-
nale. Pendant l’été 1968, une réforme ponc-
tuelle ramène a deux le nombre des cycles de 
l’enseignement secon-
daire : le cycle court, 
qui s’achève par le 
brevet d’études pro-
fessionnelles agricoles 
aligné sur le BEP de 
l’éducation nationale, et 
le cycle long qui aboutit 
au BTA ou au bac D’ 
(agriculture et biologie). Le cycle court, très 
technique, ne permet pas vraiment d’établir 
des passerelles prévues avec les autres forma-
tions. En 1970, afin de prendre en compte la 
revendication de concertation et de dialogue, 
tous les établissements d’enseignement agricole 
public sont pourvus d’un conseil d’adminis-
tration (formation  plénière), d’un conseil inté-
rieur et d’un conseil de discipline (formations 
restreintes) et de conseils de classe. Le conseil 
d’administration est présidé par l’ingénieur 
général d’agronomie chargé de la circons-
cription d’inspection ou son représentant. Il 
comprend des membres de droit (le directeur 
départemental de l’agriculture, l’inspecteur 
d’académie, le directeur du lycée agricole 
départemental, le chef de l’établissement ainsi 
qu’un représentant du conseil général et du 
conseil municipal), des membres nommés par le 
préfet (cinq représentants des organisations pro-
fessionnelles agricoles, un représentant de l’as-
sociation des anciens élèves de l’établissement, 
un représentant de l’INRA), et des élus repré-
sentant les personnels, les élèves, les parents et 
éventuellement des représentants des centres 
d’enseignement, de formation professionnelle 
ou de promotion agricole rattachés. Une circu-
laire du ministre de l’Agriculture précise que 
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les nouvelles instances doivent fonctionner le 
plus tôt possible après la rentrée 1970 aussi 
bien dans les établissements qui n’avaient pas 
 encore de conseils d’administration que dans 
les lycées et collèges agricoles déjà pourvus de 
ces conseils. Le texte fixe cependant des limites 
à cette réforme de « l’après 68 » en réaffirmant 
clairement le principe de l’autorité du directeur 
de l’établissement.

Par ailleurs, c’est à cette époque que se déve-
loppe vraiment la formation continue, grâce 
aux CFPPA, centres de formation profession-
nelle et de promotion sociale agricoles, créés 
en 1967, auxquels le recours est de plus en 
plus fréquent, car un niveau minimum est  exigé 
des jeunes agriculteurs qui veulent obtenir 
des aides de l’État, et trop nombreux sont 
ceux qui n’ont pas encore reçu de formation  
professionnelle.

Tensions et difficultés
Pendant toute cette période, l’animosité de 
certains agriculteurs envers l’État accroît la 
rivalité entre l’enseignement public et l’ensei-
gnement privé qui tient à s’affirmer comme 
plus proche de la profession, donc des inté-
rêts des agriculteurs. Cette rivalité s’exprime 
dans les commissions régionales et départe-
mentales de la carte scolaire de l’enseignement 
technique agricole. En 1971, un nouveau texte 
tente de relancer la mise en place de cette carte 
 scolaire en créant une commission régionale 
présidée par le préfet de région assisté de l’in-
génieur général d’agronomie ; elle comprend 
des représentants de trois ministères (Agri-
culture, Finances, Développement industriel 
et recherche scientifique), des membres de la 
chambre d’agriculture désignés par le préfet et 
des représentants des syndicats d’agri culteurs 
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(FNSEA, CNJA), des personnels enseignants 
de l’enseignement public, des organisations de 
l’enseignement agricole privé. Mais le texte 
annonce que « les modalités de travail de ces 
commissions seront définies ultérieurement ». 
La carte scolaire de l’enseignement technique 
agricole attendra encore…

Le succès de l’enseignement privé agricole 
vient sans doute de ce qu’il offre une solution 
alternative à certains élèves, alors que  d’aucuns 
reprochent à l’enseignement public un certain 
élitisme qui l’éloignerait des préoccupations de 
la masse des agriculteurs. Faute de moyens, en 
effet, les classes de quatrième et de  troisième 
agricoles de l’Éducation  nationale sont fermées 
à la rentrée 1976, de même que les classes d’ac-
cueil, tandis que le nombre des classes prépa-
ratoires à l’apprentissage de l’enseignement 
technique agricole diminue. De nombreuses 
familles choisissent pour cette raison de confier 
leurs enfants à l’école privée. Celle-ci domine 
dans le cycle court qui mène aux CAPA 
 (certificat d’aptitude professionnelle agricole) 
et BEPA (brevet d’études professionnelles 
 agricoles) où elles scolarisent 56 % des élèves ; 
formant une catégorie particulière de l’en-
seignement privé, les maisons familiales 
de l’UNMFREO, laïcisées dans les années 
 soixante -dix, accueillent une grande partie des 
enfants en difficulté. Elles scolarisent « à un 
rythme approprié » 23 % des élèves de l’en-
seignement agricole, enfants d’agriculteurs 
pour les deux tiers, mais elles proposent aussi 
à leurs stagiaires de poursuivre leurs études 
dans les IREO (instituts ruraux d’enseigne-
ment et d’orientation) qu’elles développent 
pour dispenser des formations de niveau plus 
élevé. « Troisième famille » de l’enseignement 

agricole, l’UNREP fédère des établissements 
très divers (7 % des effectifs de l’enseignement 
 privé agricole en 1981), dont une grande par-
tie veut apporter des solutions aux problèmes 
vécus par des enfants 
en difficulté ou han-
dicapés, voire en 
danger, et de niveaux 
très hété rogènes. 
Cela explique que, 
alors que l’enseigne-
ment privé regroupe 
en 1981 près de 60 % 
des effectifs de l’enseignement agricole, il ne 
scolarise que 31 % des élèves des formations 
secondaires longues ou supérieures courtes, 
menant aux baccalauréats D’ et technologique 
ou aux brevets de technicien agricole. D’autres 
chiffres corroborent cette situation : en 1977, un 
rapport du Conseil national de l’enseignement 
agricole privé prouve que ses élèves connaissent 
davantage d’échecs aux examens que ceux de 
l’enseignement public, particulièrement dans 
l’enseignement secondaire long : le CNEAP a 
63 % de réussites au BTA contre 68 % à l’en-
seignement public, tandis que les scores du bac 
D’ sont respectivement de 50 % et 68 % et ceux 
du BTSA de 66 % et 80,3 %.

Par ailleurs les élèves de l’enseignement privé 
sont plus nombreux à abandonner leurs études 
en cours de formation que ceux de l’enseigne-
ment public : en 1978, le flux annuel de diplô-
més de l’enseignement agricole est de 18 500 
dont 10 000 sont issus de l’enseignement public.

Le cas des études féminines agricoles semble 
corroborer cette vision d’un enseignement 
agricole privé court destiné à certaines caté-
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gories d’élèves en difficulté. En effet, les filles, 
peu nombreuses dans l’enseignement agricole, 
dont elles ne représentent que 39 % des effec-
tifs, sont pour les trois quarts scolarisées dans 
le privé. Or, elles sont proportionnellement 
plus nombreuses que les garçons dans le cycle 
court, puisqu’elles forment 45 % des effectifs de 

ce cycle et que, dans 
ce cas, 85 % d’entre 
elles  fréquentent un 
établissement privé ; 
les filles ne repré-
sentent que 21 % 
des effectifs du cycle 
supérieur court. Il 
faut remarquer par 

ailleurs que les filles des agriculteurs sont plus 
nombreuses que les fils de ceux-ci à aller en 
terminale (cependant, elles sont proportion-
nellement moins nombreuses que leurs frères 
à réussir au baccalauréat). On peut sans doute 
en déduire que les carrières agricoles tentent 
moins les filles que les garçons et que celles qui 
ont un niveau scolaire à peu près convenable 
s’en détournent ; en revanche, l’enseignement 
agricole court est une solution pour les filles qui 
ont peu de dispositions pour des études longues, 
ce que prouve le fait que celles qui se dirigent 
vers une scolarité technique agricole l’achèvent 
plus tôt que les garçons. Conséquence de cet 
état de choses en 1983, le nombre de filles au 
chômage après des études agricoles a augmenté 
de 129 % depuis 1978, quand celui des garçons 
n’a progressé « que » de 79 %.
Dans les faits, c’est donc, comme le prouve 
l’étude détaillée des parcours féminins, l’ensei-
gnement agricole dans son ensemble qui semble 
voué à l’accueil des jeunes en échec scolaire, et 
pas seulement l’enseignement agricole privé.
L’essor de l’enseignement agricole privé ne 

l’empêche pas d’être en butte à des difficultés 
financières : le rapport confidentiel du CNEAP 
de 1977 fait état de déficits importants, dus, il est 
vrai, à la diminution du nombre des clercs dans 
le corps enseignant, à la hausse des rémunéra-
tions de celui-ci et, surtout, à l’accroissement 
du coût et de la durée des formations.
Pourtant, après 1975, différentes mesures 
législatives ont favorisé un enseignement 
privé désormais majoritaire et débarrassé de 
la concurrence des instituteurs : des conventions 
ont été passées avec les associations représen-
tatives de l’enseignement privé en 1975-1976, 
mais le Conseil d’État les a annulées en 1977, 
après des recours introduits par les syndicats 
de l’enseignement public. Cependant, les 
dis positions de la loi Guermeur, votée le 25 
novembre 1977 au profit des établissements 
privés d’enseignement général ont fini par 
s’appliquer à l’enseignement agricole malgré 
la guérilla parlementaire menée par la gauche. 
À l’automne 1977, le gouvernement avait pré-
senté « un projet de loi tendant à mieux défi-
nir les rapports entre l’État et l’enseignement 
agricole privé... ». Ce texte « qui avait pour 
objet d’assurer aux établissements privés qui 
participent majoritairement au service d’intérêt 
général qu’est la formation professionnelle en 
agriculture, à qualité égale à celle de l’enseigne-
ment agricole public, des garanties financières 
de fonctionnement convenable » a été déclaré 
non conforme à la constitution par une décision 
du Conseil constitutionnel du 18 janvier 1978.
Le décret du 15 mars 1978 accorde finalement 
des subventions de fonctionnement à l’enseigne-
ment agricole privé et, pendant l’été 1978, une 
véritable « loi Guermeur pour l’enseignement 
agricole » est votée, après des amendements 
conformes aux arrêts du Conseil constitution-
nel. Elle place l’enseignement privé dans les 
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mêmes conditions financières que l’enseigne-
ment public, puisque la nouvelle  procédure 
d’agrément donne pour base de calcul de  l’aide 
de l’État le coût moyen d’une formation du 
même type dans l’enseignement public ; elle 
consacre surtout l’originalité et la spécificité de 
l’enseignement privé, puisqu’elle  mentionne 
le respect des méthodes pédagogiques et du 
fameux « caractère propre » des établissements. 
Pour le sénateur R. Tinant, « ce véritable contrat 
de progrès passé entre l’État et l’enseignement 
agricole privé devrait permettre aux établisse-
ments privés de dispenser un enseignement de 
qualité dans des conditions satisfaisantes ». Le 
sénateur note d’ailleurs que les crédits de fonc-
tionnement de l’enseignement public agricole 
connaissent une augmentation de 14,9 % par 
rapport à l’année précédente, contre une aug-
mentation de 25 % pour ceux de l’enseignement 
privé. Cela exacerbe bien sûr les revendications 
de l’enseignement agricole public.

De 152 000 en 1960, le nombre total des élèves 
de l’enseignement technique agricole est  passé 
à 123 000 en 1980. Mais il ne s’agit pas d’une 
diminution : l’enseignement « primaire » agri-
cole a disparu, et les 123 000 élèves appar-
tiennent tous au niveau secondaire, qui n’en 
comptait que 13 000 en 1960. Malgré une aug-
mentation constante de ses effectifs, la part de 
l’enseignement public (qui en 1960 scolarisait 
85 % des élèves de l’enseignement secondaire) 
est passée de 67 % en 1960 à 40 % en 1980 
et  malgré une légère « remontée » à partir de 
1971, l’enseignement  privé reste prépondérant 
en 1981. À cette date, et depuis près de dix 
ans, toutes les formations sont placées sous la 
 tutelle du ministère de l’Agriculture.
Mais si celui-ci a réussi en vingt ans (1960-1980) 
à devenir le principal acteur de la formation 

initiale des agriculteurs, avec une  évolution ori-
ginale, différente de celle de l’enseignement 
général, l’enseignement agricole n’en connaît 
pas moins de graves tensions et doit affronter 
de nouveaux problèmes ; ceux-ci seront mis 
en évidence en 
1983 dans un 
rapport  établi 
par Michel Bou-
let à la demande 
d’Edith Cresson, 
ministre de l’Agriculture, rapport intitulé Bâtir 
l’enseignement agricole de la réussite des jeunes et du 
développement rural. Le rapporteur, qui a travaillé 
avec le soutien des chercheurs de l’INRAP, y 
dénonce « une  crise de l’enseignement agricole 
[…] résultante de la crise de l’école et de celle 
de l’agriculture et du monde rural ». En 1980, 
le ministre de l’Agriculture, P. Méhaignerie, 
lui-même très lié aux organisations profession-
nelles agricoles, a bien tenté une restructura-
tion globale de l’enseignement agricole, dans 
le cadre de la « directive du progrès », mais 
celle-ci est restée sans effet, faute d’avoir force 
de loi. C’est donc à la nouvelle majorité, élue 
en 1981, que reviendra le soin de mettre en 
œuvre la réforme profonde souhaitée par tous 
pour des raisons différentes.
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1984 – 1998 
Les lois Rocard, le temps de la rénovation

Partie VI

Le laboratoire de microbiologie de l’École d’industries laitières, à la Roche-sur-Foron (Haute-Savoie).



Dans l’évolution de l’enseignement agricole, 
l’année 1984 marque une nouvelle étape. En 
effet, les lois Rocard concernent d’une part 
l’enseignement agricole public (loi 84-579 du 

9 juillet 1984 por-
tant  rénovat ion 
de l’enseignement 
agricole public) et 
d’autre part les dif-
férentes familles de 

l’enseignement agricole privé (loi 84-1285 du 
31 décembre 1984 portant réforme des relations 
entre l’État et les établissements d’enseignement 
agricole privés). Par ailleurs, la loi de décembre 
1984 modifie en partie celle de juillet, notam-
ment en créant le CNEA (Conseil national de 
l’enseignement agricole), ainsi que les CREA 
(Comités régionaux de l’enseignement  agricole).
Définie par Michel Rocard comme « l’année de 
toutes les lois », 1984 restera, dans la mémoire 
du monde agricole, l’année des quotas laitiers. 
En effet, la mise en place des quotas laitiers 
marque une rupture, non seulement écono-
mique, mais également idéologique et culturelle. 
Le développement, dès lors, ne se définira plus 
par une augmentation continue de la production 
(le « toujours plus » des années d’après-guerre) 
mais par une orientation vers une meilleure 
qualité des productions.

Ce qui frappe le lecteur des deux textes de loi 
de 1984, c’est le parallélisme de leur rédac-

tion. Ces deux textes, en effet, assignent aux 
établissements des différentes « familles » des 
missions analogues. Ces missions deviennent, 
dans le langage courant et dans la culture de 
l’enseignement agricole, les « quatre missions ». 
Ces missions seront d’ailleurs confirmées, mais 
avec une rédaction plus simple, dans la loi 
d’orientation de 1999.

Structurées de la même façon, les deux lois 
de 1984 définissent les droits et les obliga-
tions des établissements. Les établissements 
privés voient ainsi reconnaître leur vocation à 
participer au service public d’éducation et de 
formation mais sont soumis, en contrepartie, 
aux contrôles administratifs, pédagogiques et 
financiers de l’État. Dans le cas des établisse-
ments à temps plein, les enseignants sont nom-
més par l’autorité administrative et liés par un 
contrat de droit public à l’État qui les rémunère 
directement tandis que, dans le cas des établis-
sements à temps plein « à rythme approprié » 
(essentiellement les Maisons familiales), c’est 
l’établissement qui reçoit une aide financière 
de l’État et qui rémunère ses enseignants selon 
un contrat de droit privé.

Les lois de 1984 prévoient également la création 
d’instances destinées à donner leur avis aux 
décideurs : le Conseil national de l’enseigne-
ment agricole (CNEA) au niveau national, et, 
au niveau de chaque région, un comité régio-
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nal de l’enseignement agricole (CREA). Elles 
annoncent également la rédaction du schéma 
prévisionnel des formations, destiné à définir 
les orientations de l’enseignement agricole par 
périodes de cinq ans. Trois schémas de ce type 
ont été élaborés pour les périodes 1991-1993, 
1993-1997, 1998-2002.

La volonté du législateur, telle qu’elle apparaît 
clairement à la lecture de ces textes, est de mar-
quer une étape dans l’histoire de l’enseignement 
agricole, en réaffirmant la tutelle du ministère de 
l’Agriculture, en reconnaissant sa structure en 
plusieurs « familles » héritées de l’histoire. Ces 
familles sont d’une part l’enseignement agricole 
public, d’autre part les diverses branches de 
l’enseignement agricole privé. L’enseignement 
agricole privé est essentiellement constitué de 
trois familles d’établissements :
• Les établissements dépendant du Conseil 
national de l’enseignement agricole Privé 
(CNEAP),
• les maisons familiales, regroupées au sein de 
l’Union nationale des maisons familiales rurales 
d’éducation et d’orientation (UNMFREO),
• les  établissements  dépendant  de  l’Union 
nationale rurale d’éducation et de promotion 
(UNREP).

Il faut remarquer qu’en 1984, la question du 
rattachement de l’enseignement agricole à un 
« grand ministère de l’Éducation nationale », 
ne sera guère évoquée. Or, en 1981 et 1982, 
 cette intégration dans un « service public  unifié 
et laïque de l’Éducation nationale » (SPULEN) 
avait été annoncée par Edith Cresson, ministre 
de l’Agriculture des deux premiers gouverne-
ments Mauroy (du 22 mai 1981 au 22 mars 
1983) : « D’ores et déjà, les contacts sont pris 
avec le ministère de l’Éducation nationale, et 

nous cherchons ensemble les voies de l’intégra-
tion de l’enseignement agricole dans ce  service 
 unifié. Cette intégration intéresse l’ensemble de 
l’enseignement agricole, dont le pluralisme sera 
conservé » (débat sur la loi de finances de 1982).

Deux ans et demi plus tard, un consensus 
semble s’être dégagé en faveur du maintien de 
l’enseignement agricole au ministère de l’Agri-
culture. La consultation des professionnels avait 
d’ailleurs fait apparaître « un large consensus 
des organisations professionnelles en faveur du 
maintien du rattachement de l’enseignement 
agricole au ministère de l’Agriculture » (rapport 
Favassard).

Par ailleurs, durant cette période, on voit nette-
ment émerger l’établissement comme élément 
central du système éducatif.
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Dans l’enseignement agricole public, l’éta-
blissement est défini comme « établissement 
public local d’enseignement et de formation 

pro fessionnelle agri-
cole » (EPLE). Cet éta-
blissement public local 
est doté de la personna-
lité civile et de l’auto-
nomie financière. Cette 

personnalité propre est confortée par la gestion, 
confiée au conseil d’administration.

Pour définir son propre EPLE, l’enseignement 
agricole disposait de trois fondements :
• les acquis juridiques et culturels de ses établis­
sements publics nationaux (forme juridique des 
établissements avant la régionalisation),
• les lois de décentralisation,
• la loi de rénovation de l’enseignement agri-
cole.

Le décret en Conseil d’État du 29 novembre 
1985 (n° 85-1265) relatif à l’organisation admi-
nistrative et financière des établissements d’en-
seignement agricole public précise la compo-
sition du conseil d’administration, instance 
délibérative centrale de l’établissement, qui 
exerce son pouvoir sous le contrôle cependant 
de « trois autorités », à savoir :
– le préfet, représentant de l’État, qui assure le 
contrôle de légalité,
– le président du Conseil régional,

— le directeur régional de l’Agriculture et de 
la Forêt (DRAF), qui détient l’autorité aca-
démique.

L’une des originalités de l’enseignement agri-
cole est que le conseil d’administration est pré-
sidé par un président « élu en son sein parmi 
les personnes extérieures à l’établissement ». 
Il faut remarquer que, curieusement, aucune 
durée n’a été fixée au mandat du président. Il 
faut noter également que le directeur de l’EPLE, 
qui est également le proviseur de l’établissement 
de formation initiale (LPA ou  LEGTA) n’est pas 
membre du conseil d’administration, où il ne 
siège qu’à titre consultatif. Le rôle de ce direc-
teur d’EPLE est donc à la fois de représenter 
l’État et d’être l’organe  exécutif de l’EPLE (par 
exemple, il est l’ordonnateur des dépenses et 
des recettes de l’EPLE, il recrute et gère les 
personnels rémunérés sur le budget de l’établis-
sement, il représente l’établissement en justice 
et dans tous les actes de la vie  civile).

Cette émergence de l’établissement en tant que 
personne morale autonome concerne égale-
ment l’enseignement privé. Elle est le fruit 
d’une longue évolution qui s’accélère dans le 
climat de décentralisation des années 1980. 
L’établissement n’est plus seulement un lieu 
où sont dispensés des savoirs définis par des 
programmes, mais il devient aussi un acteur 
de la vie locale qui participe au développe-
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ment de son territoire et adapte ses formations 
aux besoins locaux et régionaux ainsi qu’aux 
besoins liés à ses secteurs d’activité.

C’est pourquoi il est demandé à chaque établis-
sement de construire, puis de mettre en œuvre 
un projet d’établissement. Le terme « projet 
d’établissement » apparaît dans les textes offi-
ciels à partir de 1982. Dès le mois de mai 1982, 
le rapport de Luc Soubré au ministère de l’Édu-
cation nationale proposait de traduire l’autono-
mie de chaque établissement en construisant 
un projet d’établissement intégrant le projet 
éducatif et le projet pédagogique.
La loi de juillet 1984 ne parle que de projet 

pédagogique (article 8), mais dès cette période, 
l’expression « projet d’établissement » était déjà 
largement utilisée au sein de l’enseignement 
agricole. Par exemple, le 
bulletin 63 de l’INRAP 
publie le projet d’établis-
sement du lycée agricole 
de Guingamp Kernilien 
daté d’octobre 1984. En 
1989, l’expression « projet 
d’établissement » sera officiellement consacrée 
par la loi d’orien tation sur l’éducation. La loi 
précise que le projet d’établissement est un élé-
ment moteur créant une dynamique nouvelle 
pour les établissements.
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Le projet d’établissement

Chaque établissement se doit d’élaborer ses propres réponses aux missions nouvellement assignées à l’enseignement tech-

nique agricole, en cohérence avec les principes définis à l’échelon national.

Le projet d’établissement est une construction d’ensemble, associant tous ceux qui œuvrent pour le rayonnement de 

l’établissement, recensant les souhaitables et les possibles, définissant les priorités, organisant les actions dans le temps et 

dans l’espace.

Son élaboration repose sur une étude régionale, la région étant prise au sens de zone d’implantation et pour certaines 

actions spécifiques au sens de zone d’influence. Cette étude du milieu rural, approché dans sa globalité, faite pour chaque 

établissement, conduira à des recouvrements entre établissements voisins ou entre des établissements répondant à des 

besoins identiques.

L’étude régionale doit donc inclure un examen approfondi du potentiel de formation, de développement et d’animation 

 rurale, d’où ressortiront les complémentarités et les carences, bases d’élaboration de la carte scolaire.

Le projet d’établissement traduit, en les argumentant, les buts de l’établissement, leur hiérarchisation, prépare leur orga-

nisation dans le temps et repose sur l’évaluation et la programmation des besoins réels et des moyens correspondants.

Le projet d’établissement conduit à l’élaboration, à la mise en œuvre, à l’évaluation de projets élémentaires. L’équipe 

éducative (personnel enseignant et non-enseignant, chef d’établissement, parents d’élèves, organisations syndicales et 

professionnelles, maîtres de stage…) se répartit alors au sein d’actions diversifiées, chacun conservant les responsabilités 

liées à son statut ; d’autre part, il est nécessaire que ces projets soient conçus comme les éléments d’un véritable contrat 

entre  formateurs et formés.

Du projet d’établissement se déduiront ainsi des projets par filière, des projets d’organisation des lieux et des temps, des 

 projets d’ouverture sur le milieu.

Document du Groupe de Coordination Nationale (octobre 1982).



La carte des établissements

Les lois de 1960 et 1962 avaient été suivies 
d’une véritable floraison de créations d’établis-
sements. La loi de programmation du 4 août 
1962 prévoyait de doter chaque département 

d’un lycée agricole 
(équivalent de notre 
actuel LEGTA) et de 
deux ou trois collèges 
(actuels LPA, dont 
un collège féminin). 
Il s’agissait là d’un 

effort sans précédent. L’objectif, trop ambi-
tieux, a été revu à la baisse, mais le résultat 
a cependant été spectaculaire puisqu’il existe 
aujourd’hui en France 853 établissements (215 
établissements publics et 638 établissements 
privés).

Au moment du vote des lois Rocard, cet effort 
de construction s’achève. Quelques établisse-
ments viendront compléter le dispositif (par 
exemple dans l’enseignement public celui de 
Saint-Herblain en Loire-Atlantique en 1987 
et celui de Saint-Paul à La Réunion en 1989) 
mais, dans l’ensemble, la carte des établisse-
ments sera peu modifiée durant cette période. 
Certains établissements disparaîtront, soit par 
rattachement à un établissement voisin, soit, 
mais rarement, par abandon de site.

L’émergence de la personnalité autonome de 
l’établissement sera confortée, du fait des lois 
de décentralisation, par l’octroi de nouvelles 
compétences aux régions qui vont devenir des 
interlocuteurs privilégiés des établissements, 
même si les compétences pédagogiques leur 
échappent. La loi du 22 juillet 1983 (complétée 
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par celle du 25 janvier 1985) a posé en effet 
le principe du « partage des compétences » 
entre l’État et les régions. L’État conserve la 
responsabilité de l’action éducative. En effet, 
la Constitution fait devoir à l’État d’organiser 
l’enseignement public, laïque et gratuit, à tous 
les degrés. Par ailleurs, l’État, en France, est res-
ponsable des diplômes d’État et de la « collation 
des grades ». Les collectivités locales se voient 
confier, pour les établissements secondaires, des 
responsabilités comparables à celles que la com-
mune exerce depuis un siècle dans le domaine 
des écoles primaires. Les communes conservent 
donc la charge des écoles primaires, le dépar-
tement a la charge des collèges, et la région 
devient responsable des lycées (construction, 
reconstruction, entretien et fonctionnement). 
L’enseignement agricole n’ayant pas de collèges 
(même s’il dispose de classes de  quatrième et 
de troisième), seule la région est concernée.
Il faut également noter qu’à la même époque, 
la région se voit donner la compétence pour 
la mise en œuvre des actions de formation 
 professionnelle et d’apprentissage (loi du 
7 janvier 1983).

L’établissement public local comprend divers 
centres constitutifs :
• un centre de formation initiale : LPA (lycée 
professionnel agricole) ou LEGTA (lycée d’en-
seignement général et technologique agricole) 
selon la terminologie en vigueur,
• souvent  un  CFPPA  (centre  de  formation 
 professionnelle et de promotion agricoles),
• parfois un CFA (centre de formation d’ap-
prentis).

L’évolution de la formation continue et celle de 
l’apprentissage sont tout à fait parallèles à  celle 
de la formation initiale. Les diplômes préparés 
sont aujourd’hui les mêmes et les méthodes 
pédagogiques s’adaptent également aux nou-
veaux publics et aux nouvelles exigences pro-
fessionnelles et sociales.

Ces établissements publics locaux disposent 
également d’une exploitation dont le rôle essen-
tiel tant pour les formations initiales et continues 
que pour l’animation et le développement rural 
a été récemment réaffirmé par le ministère de 
l’Agriculture.
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Dans le même esprit, la déconcentration des 
services de l’État accompagnant la décentrali-
sation, l’autorité académique qui s’exerce sur 
l’enseignement agricole public et privé a été 
attribuée au directeur régional de l’Agricul-
ture et de la Forêt (DRAF) par deux décrets 
de décembre 1984 (les 24 et 28). Les direc-
tions régionales sont ainsi chargées de mettre 
en œuvre la politique de l’État dans les régions 
en matière d’enseignement agricole, en parti-
culier grâce à leur service de formation et de 
développement (SRFD).

La rénovation 
de l’enseignement agricole

Moins lié que l’enseignement général à une 
tradition académique, l’enseignement agricole 
a été souvent novateur, tant en ce qui  concerne 

les contenus de l’en-
seignement que les 
méthodes pédago-
giques. Ainsi, l’ou-
verture sur le milieu 

professionnel et le monde rural en général, 
l’existence de périodes de stages en entreprise 
ou en organisme professionnel, la variété des 
méthodes qui alternent formation théorique et 
formation pratique, sont des atouts de longue 
date pour l’enseignement agricole. Cet ensei-
gnement dispose, en plus des enseignants des 
corps classiques, semblables à ceux de l’Édu-
cation nationale (professeurs certifiés et profes-
seurs de lycées professionnels), d’enseignants 
spécifiques : ingénieurs d’agronomie, ingénieurs 
des travaux agricoles, enseignants d’éducation 
socioculturelle (depuis 1966). La formation ini-
tiale des enseignants recrutés dans l’enseigne-
ment agricole met d’ailleurs de plus en plus 

l’accent sur les aptitudes qui seront demandées 
à l’enseignant de demain ( aptitude au travail 
en équipe, participation aux diverses missions 
de l’enseignement agricole), sans  sacrifier bien 
entendu la compétence académique dans la 
discipline, ni les aptitudes pédagogiques (didac-
tique de la discipline, méthodes pédagogiques, 
connaissance des publics en formation).

En France, l’enseignement agricole se caracté-
rise par son identité, qui le différencie à la fois 
de l’enseignement général et des enseignements 
agricoles des pays voisins. En effet, l’enseigne-
ment agricole en France est à la fois un sys-
tème d’enseignement général (qui commence 
dès la classe de quatrième) et d’enseignement 
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technologique et professionnel. De ce fait, il 
peut être tenté de se rapprocher de l’enseigne-
ment général ou de s’en éloigner en cultivant 
sa spécificité. Ces deux tendances cohabitent 
en permanence dans l’enseignement agricole 
français. La recherche et l’innovation pédago-
gique ont été fructueuses tout au long de son 
histoire. En 1968, l’enseignement agricole s’est 
doté d’un Institut de recherche et d’applications 
pédagogiques (INRAP) destiné à construire, 
après les établissements, une nouvelle politique 
éducative. Les différentes familles de l’enseigne-
ment agricole privé se sont également dotées 
de structures de formation et de recherche 
pédagogique :
• l’IFEAP (Institut de formation de l’enseigne-
ment agricole privé) à Angers pour les établis-
sements dépendant du CNEAP,
• le  Centre  national  de  formation  pédago-

gique de l’UNMFREO (Maisons familiales) 
à Chaingy dans le Loiret,
• le Centre de formation et d’éducation perma-
nente (CFPEP) en ce qui concerne les établis-
sements de l’UNREP.
En 1971, l’étude de l’écologie est introduite dans 
l’enseignement (dans le programme du BTAG), 
ce qui fait de l’enseigne-
ment agricole un précur-
seur dans ce domaine. 
A partir de ces années 
1970, de nombreuses 
expérimentations sont 
conduites au sein des 
établissements, souvent pilotées par l’INRAP. 
C’est l’amorce d’un nouveau type de fonction-
nement des établissements qui inscrivent leur 
action dans des réseaux où ils mettent en com-
mun des ressources éducatives.
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Les établissements 
inscrivent leur action 
dans des réseaux.

 La maison familiale rurale Le Dueg à Liernais (Côte-d’Or). 



Parmi ces expérimentations, on peut citer 
FOCEA (formation des chefs d’exploitations 
agricoles) de 1975 à 1981 ou MESPARD 
(méthode d’étude des systèmes de production 
agricole dans une région donnée), de 1980 à 
1984.
À la fin des années soixante se développent des 
méthodes pédagogiques pluridisciplinaires telle 

« l’étude du milieu », 
sous l ’ impulsion 
de divers courants 
pédagogiques et de 
deux centres créés 
à cette époque, le 
CEMPAMA (Centre 
d’étude du milieu et 
de pédagogie appli-

quée du ministère de l’Agriculture) créé en 
1966 à Fouesnant (Finistère) et le CEP (Centre 
d’expérimentation pédagogique) qui s’ouvre en 
1970 à Florac, en Lozère.
L’ensemble des expérimentations pédagogiques 
menées par les établissements publics et privés 
ont permis l’émergence d’une culture  commune 

(méthodologie de l’étude du milieu, mise en 
œuvre de méthodes pluridisciplinaires pour 
approcher la complexité du réel, approche 
 globale de l’exploitation et des systèmes de 
production, début de pratique du contrôle 
continu qui deviendra le contrôle en cours de 
formation).

Après une série de consultations, de mars à juin 
1982, le ministère de l’Agriculture décide, en 
juillet 1982, de lancer une ambitieuse  réforme 
de l’enseignement agricole, pilotée par le 
GCN (Groupe de coordination  nationale) 
qui élabore son plan de travail en octobre 
et novembre 1982. Un programme de 
recherche-action très complet est lancé, le pro-
gramme CREA (Commission de rénovation de 
l’enseignement agricole).
La volonté de rénovation est alors très forte. 
Le chef du service de l’enseignement, Claude 
Jactel, déclare, le 18 janvier 1984, devant les 
délégués GRAF (Groupes régionaux pour l’ani-
mation et la formation) réunis pour la  première 
fois au ministère de l’Agriculture : « Il faut, et 
c’est contradictoire, tout à la fois prendre son 
temps et démarrer vite. Nous voulons que 
chaque rentrée scolaire soit marquée par un 
pas en avant, suffisamment significatif. Nous 
voulons créer l’irréversible ».
Cette réflexion s’accompagne d’un effort de 
formation des personnels. Au début de  l’année 
1984 se mettent en place les GRAF. Consti-
tués de volontaires enthousiastes, les GRAF 
commencent à se donner une forme et déve-
loppent leurs premières actions. Par ailleurs, de 
nombreux réseaux se mettent en place, afin de 
partager compétences et expériences dans des 
domaines très divers. Citons par exemple les 
réseaux blé-maïs (1982), ovins (1984), aquacole 
(1988), produits fermiers (1987), tourisme en 
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 Le CEP de Florac (Lozère).



milieu rural (1989), éducation à l’environne-
ment (1996)…

La réflexion concernant l’enseignement agricole 
se déroule parallèlement aux États généraux 
du développement agricole, lancés par Edith 
Cresson, ministre de l’Agriculture, et qui se 
déroulent dans les 550 petites régions agricoles 
de France à partir de mai 1982. Il n’est donc 
pas surprenant que les établissements d’ensei-

gnement agricole soient définis à l’époque par 
le ministère comme des « centres polyvalents 
ruraux », aptes à s’adapter aux diverses missions 
de formation et d’animation du monde rural. 
L’expression « centres polyvalents ruraux » sera, 
en fait, abandonnée lors de l’élaboration des 
lois de 1984, mais l’idée se retrouvera dans 
l’énoncé des « quatre missions » ainsi que dans 
la définition des Établissements publics locaux 
d’enseignement et de formation agricole.
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En 1984, ce travail intense de réflexion trouve 
son aboutissement dans les lois de juillet (ensei-
gnement public) et décembre (enseignement 
privé). Bien entendu la loi, si elle assigne des 
missions à l’enseignement agricole et organise 
le fonctionnement global du système, ne peut 

définir à elle seule 
la politique mise en 
œuvre. C’est pour-
quoi la réflexion sur 
l’évolution de l’en-
seignement  agricole 
doit se poursuivre. 

En janvier 1985 est organisé un important col-
loque sur le thème « enseignements agricoles et 
formation des ruraux ». Durant cette période, 
l’ensemble du système éducatif évolue, et l’en-
seignement agricole doit prendre en compte 
les textes législatifs, par exemple la loi Carraz 
(23 décembre 1985) qui définit l’enseignement 
technologique et professionnel. Cette loi prévoit 
par exemple la transformation des brevets de 
technicien en baccalauréats technologiques ou 
professionnels. Ainsi la durée de vie du nouveau 
BTA, qui naît précisément en 1985, est-elle 
réduite dès le départ, du moins pour la majorité 
de ses options.

L’un des chantiers importants de la rénovation 
de l’enseignement agricole est la rédaction des 
programmes ou, plus largement, des « référen-
tiels de diplômes ». L’idée de départ était de 
construire chaque référentiel de diplôme à par-
tir d’un référentiel culturel et civique d’une part, 

et d’un référentiel professionnel d’autre part. En 
fait, seuls les référentiels professionnels ont été 
construits, les référentiels culturels et civiques 
restant implicites.

En 1985, après un intense travail de réflexion 
et construction de programme, est publié le 
premier référentiel de diplôme de la nouvelle 
génération, celui du BTA rénové (brevet de 
technicien agricole). Ce référentiel tranche net-
tement avec les programmes antérieurs.
La formation est entièrement organisée en 
modules pluridisciplinaires répartis en modules 
de base (communs à tous les BTA), modules de 
secteurs (communs à une famille de métiers) 
et modules de spécialité professionnelle. Le 
programme d’enseignement est rédigé en 
objectifs, sous l’influence de la pédagogie par 
objectifs qui doit faire évoluer les pratiques 
d’évaluation. Le contenu de la formation est 
largement modifié. Par exemple, la philosophie 
est introduite dans certains modules, en relation 
avec les autres disciplines. C’est par exemple 
le cas pour la réflexion épistémologique. Le 
 contrôle en cours de formation est introduit 
(CCF), son importance est égale à celle de 
l’évaluation finale (épreuves terminales). Ce 
contrôle en cours de formation repose sur la 
confiance accordée aux équipes pédagogiques 
des établissements. Le contrôle de la pratique de 
l’évaluation en cours de formation est confiée 
à une émanation du jury, dite « commission 
permanente ». Celle-ci est composée d’un pré-
sident de commission, de deux enseignants et 
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d’un  professionnel. La commission doit se 
rendre dans l’établissement au moins deux fois 
par an.

Enfin le principe de la conservation durant plu-
sieurs années des résultats acquis est introduit.

À partir des mêmes principes, le ministère 
de l’Agriculture procède ensuite à la rénova-
tion des diplômes de niveau V, c’est-à-dire le 
CAPA (certificat d’aptitude professionnelle 
agricole) et le BEPA (brevet d’études profes-
sionnelles agricoles). La formation est divisée 
en modules interdisciplinaires comme en BTA. 

Des modules d’adaptation régionale (MAR) et 
des modules d’initiative locale (MIL) viennent 
compléter la formation et visent à l’adapter aux 
réalités régionales.

La même année, le décret 89-201 (4 avril 1989) 
définit le règlement général du brevet de tech-
nicien supérieur agricole (BTSA) de niveau III. 
La rénovation de l’ensemble des BTS agricoles 
sera une œuvre longue et difficile, nécessitant 
un travail intense de construction de référentiels 
professionnels, puis de référentiels de diplômes.
La construction des référentiels de diplômes 
exigeait une définition précise des secteurs 
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professionnels à partir de l’analyse des qua-
lifications. Ce travail fut difficile à mener. Au 
colloque de 1985 (enseignements agricoles et 
formation des ruraux), le directeur général de 
l’Enseignement et de la Recherche (DGER), 
Michel Gervais, déclarait : « La loi de 1960 
concernait les agriculteurs, la loi de 1984 
concerne les ruraux ». Cette phrase résume 
bien la difficulté de définition des secteurs de 
compétence de l’enseignement agricole, car la 
frontière de l’urbain et du rural 
est désormais bien floue.
L’activité de création et d’entre-
tien d’espaces verts, par exemple, 
concerne autant l’espace urbain 
que l’espace rural.

En 1983, l’INRAP propose la 
classification suivante (fiche CREA, janvier 
1983) :
• métiers  liés à la conduite des systèmes de 
production agricole ;
• métiers liés aux secteurs de transformation et 
de commercialisation des produits agricoles ;
• métiers liés à l’aménagement de l’espace rural 
et à l’animation du milieu rural
• - au machinisme agricole,
• - au travail en laboratoire,
• - au tertiaire para-agricole.
Par ailleurs, cette fiche introduisait la notion 
de famille de métiers.

En 1984, le Groupe de coordination  nationale, 
dans un document de travail (23 janvier), défi-
nissait cinq grandes familles de métiers :
• activités de production,
• activités de transformation,
• activités de commercialisation,
• activités du tertiaire agricole,
• activités de l’aménagement de l’espace.

Ce document annonce par ailleurs la mise 
en œuvre d’une réflexion destinée à définir 
le champ de chacune des familles de métiers 
et à en déduire les besoins en formation aux 
divers niveaux : CAPA, BEPA, BTA et BTSA.

Les divers documents d’orientation produits par 
le ministère de l’Agriculture, et en particulier 
les deux premiers schémas d’orientation, sou-
lignent la nécessité d’ouvrir le champ d’action 

de l’enseignement agricole 
(premier schéma 1991-93 : 
« l’enseignement technique 
agricole doit donc, tout en 
gardant comme secteur d’ac-
tivité prioritaire la formation 
des agriculteurs, élargir son 
champ d’action de façon à 

accompagner la politique de développement 
socio-économique »).
En 1988, le ministre de l’Agriculture Henri 
Nallet déclare (discours au CNEA du 16 juil-
let 1988) : « Le champ d’activité de l’ensei-
gnement agricole, jusqu’ici centré essentiel-
lement sur les métiers de la production, doit 
continuer à s’ouvrir sur l’extérieur [...] la 
diversification doit aller jusqu’à la prise en 
main de la  gestion de notre environnement 
et de sa protection ».

Cette évolution a conduit à la définition  actuelle 
des divers secteurs :
• secteur production,
• secteur transformation,
• secteur services aux personnes,
• secteur services aux entreprises,
• secteur commerce,
• secteur aménagement.
La difficulté de définir sous un même vocable 
l’ensemble des champs de l’enseignement 
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agricole a favorisé l’émergence de l’expression 
« savoir vert ». Plusieurs ouvrages consacrés à 
l’enseignement agricole y ont recours (Michel 
Boulet et René Mabit, 1991 et Bulletin Tech-
nique d’Information, mars 1994).
Afin d’évaluer l’ensemble du système éducatif 
« vert » et de faire des propositions d’évolu-
tion, le ministère de l’Agriculture installe le 
4 décembre 1996, l’Observatoire national de 
l’enseignement agricole (ONEA).

L’enseignement supérieur
Dans les années récentes, les missions de l’en-
seignement supérieur agricole ont été redéfinies. 
Divers projets de restructuration ont échoué 
(cas de l’ISTV en région parisienne) ou réussi 
(par exemple le pôle horticole d’Angers qui 

regroupe l’ENITH et l’ENSH de Versailles, 
ou l’ENESAD de Dijon, créé par la fusion 
de cinq établissements (CNERTA, ENITA, 
 ENSSAA, INPSA et INRAP).

L’enseignement supérieur agricole public 
est chargé de la formation d’ingénieurs, de 
paysagistes, de cadres spécialisés, de respon-
sables d’entreprises, d’enseignants, de cher-
cheurs, ainsi que de vétérinaires. La mission 
des établissements supérieurs agricoles privés 
est comparable, à l’exception de la forma-
tion des vétérinaires qui reste, en France, 
l’apanage de l’enseignement public. Comme 
dans l’enseignement secondaire agricole, ces 
 établissements participent aux missions de 
service public de l’enseignement supérieur 
agricole. 
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 Vue aérienne du complexe de l’ENESAD à Dijon (Côte-d’Or).





Présent et futur 
Entre continuités et ruptures

Épilogue

« Au cours de cette période (1998 – 2002) 
la France, l’Europe et sans  doute le monde auront connu 

des évolutions, voire des bouleversements... »
Louis Le Pensec, 

préface du Troisième schéma national prévisionnel 
des formations de l’enseignement agricole.





Quel est l’apport de l’histoire ?
Alain Corbin (Le monde retrouvé de Louis-François Pinagot, 1798-1876) a 
reconstitué l’existence d’un inconnu simplement grâce aux traces qu’il a laissées 
(ou n’a pas laissées : il n’apparaît jamais, par exemple, dans les relations de délits) 
dans les archives, ainsi qu’à celles de sa communauté de vie.

Grand pour son époque – il mesure 1,66 m – il est anal phabète, ce qui, à Ori-
gny-le-Butin, dans le Perche ornais, est le lot de la grande majo rité. « Il faut atten-
dre qu’il ait atteint le seuil de la vieillesse pour que l’on parle, ici, de construction 
d’une maison d’école. » C’est ici qu’il naît, fils de « voiturier-bordager », ici qu’il 
 exercera la profession de sabotier, mais recensé comme indigent pendant de 
nombreuses années, c’est ici qu’il  mourra, tardivement « propriétaire ».

Son décor, en bordure de la forêt de Bellême, est un paysage dominé par les 
labours, les champs de froment et d’orge, un tiers de jachères, mais avec, omni-
présente, « une haie épaisse, dense et haute, dont les ramures débordent sur la 
parcelle qu’elles obscurcissent de leur ombre [...] Le terroir d’Origny-le-Butin est 
alors densément complanté de pommiers ».

En 1825, 16 individus, sur le territoire d’Origny-le-Butin, possèdent 5 hectares 
ou plus. En 1831, 63 cultivateurs se partagent les 282 hectares utiles de la 
 commune. En 1841, on enregistre 60 cultivateurs, 16 artisans, 28 journaliers, 
38 « hommes des bois » (25 sabotiers, 7 bûcherons, 6 scieurs de long). Triple 
endogamie : on se marie sur place, entre gens de condition sociale identi que, 
entre professions déterminées (« les sabotiers, les bûcherons et les voituriers, 
tous ou presque journaliers, épousent des fileuses, qui se reconvertissent dans la 
ganterie, après avoir été, parfois, domestiques dans leur jeunesse »).

Au cours de son existence, parallèle à celle des Lamartine, Hugo, Berlioz, le héros 
d’Alain Corbin a pu rencontrer des loups dans la proche forêt jusqu’au milieu 
du siècle. Une durée de vie qui l’a fait contemporain du « bouleversement de 
la charpente temporelle de la société française, de la naissance des sciences de 
 l’homme, de l’essor de l’individualisme », et, parmi les expériences qu’il a direc-
tement vécues : l’exercice progressif du droit de vote, le spectacle de la guerre 
moderne, le bouleversement des indus tries du bois et de la filature. Ses filles sont 
passées du métier de fileuse à celui de gantière, « l’industrie du filet traduisant la 
modernité d’une demande produite par la mode parisienne », quand son métier 
ne constitue plus à la fin de sa vie qu’une survivance, alors même que, passées 
les grandes crises du milieu du siècle, la fabrication du sabot est (pour un temps) 
redevenue prospère.

Ce résumé du livre d’Alain Corbin reflète la description absolument minutieuse et  réaliste 
d’une existence contemporai ne du premier siècle de l’enseignement agricole. Il peut nous 
aider à comprendre l’histoire, comme le regard sur l’histoire peut nous aider à nous situer 
en acteur de l’histoire en train de s’écrire : comprendre par le regard sur un individu
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dans son temps, que notre propre présent, notre avenir, seront aussi susceptibles d’être 
considérés à la mesure de décennies, de siècles. Et considérer le chemin parcouru en deux 
siècles peut aider à resituer dans leur contexte les « progrès » accomplis ; à évaluer avec 
modestie les distances parcourues, en proportion du chemin à couvrir, de la casse aussi, 
balayée au fossé ; à fixer des objectifs à la fois ambitieux et soucieux d’équité.

On pourrait disserter longuement sur ce télesco page de durées, puisque le temps de 
l’information, celui de l’espace-temps revisité par les réseaux mondiaux, remodèlera 
proba blement le cours de la pensée des décennies prochaines. Paul Virilio, qui consacre 
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Louis-François Pinagot est analpha bète.

Grand pour son époque avec son mètre soixante-six.

L’endogamie prédomine en son temps, sociale, pro-
fessionnelle et géographique.

Au cours de la vie de Louis-François, on assiste à une 
laborieuse croissance du droit de vote pour certains 
d’abord, puis pour tous les hommes.

L’agriculture est une agriculture de subsistance (et 
l’on connaît plusieurs disettes au fil du siècle).

Les anciennes unités de mesure subsistent.

La société rurale, enfin, vit très directement de la pro-
duction de la terre et de la forêt. Ce n’est que très 
lentement, au cours du siècle, que s’opère le passage 
d’une société rurale à une société industrielle.

80 % d’une classe d’âge, aujourd’hui, arrive au bac-
calauréat.

Il serait dominé d’une bonne tête par la majorité des 
jeunes d’un lycée agri cole, filles incluses. N’évoquons 
pas l’habillement…

Le métissage est aujourd’hui répandu, jusqu’au cœur 
des régions. On se marie (ou cohabite) entre per-
sonnes de métiers différents, de fortunes diverses, 
d’origines géogra phiques souvent éloignées.

Il faut aujourd’hui rappeler aux nouvelles générations 
que le suffrage universel étendu aux femmes est ré-
cent, que l’élection par tous du président de la Ré-
publique, puis des conseils régionaux, du Parlement 
européen, l’est plus encore.

L’agriculture de l’an 2000 est « déterritorialisée », 
spécialisée, mondialisée.

L’euro succède aux monnaies natio nales, on compte 
plus en méga et giga qu’en hectomètre ou déci-
mètre, mais le système décimal a réussi à s’implanter 
même en Grande-Bretagne.

Aujourd’hui, on assiste au passage d’une société in-
dustrielle à une société du tertiaire, et même majori-
tairement de l’information.

Le chemin parcouru en deux siècles



pour une part importante ses travaux à l’irruption des nouvelles technologies, émet 
quelques considérations à propos du passage au troisième millénaire ; il confronte le 
temps qu’il nomme nanoscopique à celui qui, du moins dans nos sociétés occidenta les, 
le précédait, le temps chronoscopique :

« Il y aura certainement une très grande lutte entre un temps nanoscopi que (celui de 
l’abolition des distances et du temps – je résume) et un temps chronoscopique (temps 
de l’avant, de pendant, de l’après). Ubiqui té, instan tanéité, immédiateté sont des 
phéno mènes à peine pensables pour l’histoire puisqu’ils sont à la fois les attri buts du 
temps de la vitesse absolue et ceux du divin. Quand les attri buts du divin deviennent les 
attributs de tout un chacun, comment penser l’histoire ? » (Interview du 20 mai 1998, 
Quinzaine littéraire, n° spécial « An 2000 »).

L’histoire nous apprend à considérer les événements, les prises de position d’une épo que 
donnée, en relation avec l’esprit de ce temps, sa couleur, son ambiance générale, et les 
événements qui l’ont engendré. Cela n’implique nul relativisme, mais doit au contraire 
permettre de fonder ses propres engagements dans un contexte dénué des rancœurs 
alimentées par les non-dits et les prêts-à-porter de la pensée, héritages non confrontés 
à l’évolution des idées et des situations. Ceci, qui peut paraî tre d’une extrême banalité, 
doit être régulière ment rappelé.

L’enseignement agricole, en effet, au cours de sa brève histoire, s’est trouvé en  première 
ligne dans les conflits idéologiques comme ceux qui ont marqué le passage du XIXe au 
XXe siècle : la construction souvent polémique des systèmes d’éducation explique des 
prises de position parfois enflammées dont les tisons ne sont pas tous éteints. L’histoire 
sert à relire les méandres de l’évolution des sociétés, en les mesurant sans cesse à de 
nouvelles échelles d’analyse, en faisant tomber petit à petit les écailles d’a priori traînés 
comme des « identités séculaires ».

Aujourd’hui, on se plaît ici à vanter l’originalité de l’enseignement agricole, là à s’inter-
roger sur sa raison d’être spécifique. Est-ce qu’une réflexion sur l’histoire de l’enseigne-
ment agricole ne présenterait pas les avantages d’une cure de remise en perspec tive du 
réel et du virtuel, d’une récon ciliation du chronoscopique et du nanoscopi que, la vertu 
principale de cette institution étant peut-être, contre une parcellisa tion de l’individu 
dans la mondialisation, de proposer la voie d’une ouverture au monde ancrée sur la 
proximité ?

Revisiter, remettre en question les cycles de l’histoire, « re-cycler » les aventures 
humaines qu’elle charrie, et pas seulement nettoyer les chapitres des paragraphes « qui 
fâchent », est aussi nécessaire à une écologie de l’esprit que le tri sélectif et la réutilisa-
tion à notre écologie quotidienne. Travail jamais achevé, nécessaire re création perma-
nente d’un continuum à peu près vraisemblable sur quoi bâtir au moins les fonda tions, 
hypothétiques, d’une société moins ano nyme et plus responsable.

Le texte du projet de loi d’orientation agri cole conjugue ces réflexions au présent et 
futur :
« Une loi d’orientation a pour rôle d’indiquer les inflexions qui doivent être opérées, 
de jeter les bases de déve lop pements futurs. Cela ne signifie pas que tous les efforts 
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passés doivent être consi dérés comme vains. Les agricul teurs ont construit au cours des 
derniè res décennies des outils de développe ment collectif qui trouveront bien sûr leur 
rôle dans ces développements futurs. Ils seront d’autant mieux à même de jouer leur 
rôle que la place des agri culteurs dans la société aura été confortée par les orienta tions 
nouvelles données à la politique agricole ». (Projet de loi d’orientation agricole, exposé 
des motifs).

L’histoire de la vulgarisation de l’agriculture, puis de son enseignement, donne éton-
namment à penser que tout s’est joué au coup par coup, sous l’impulsion de person-
nalités éminentes, imagina tives, peut-être un brin farfe lues. Dombasle et sa coiffure 
pré-iroquoise (à moins qu’il ne portât perruque), goupillant à l’atelier ses prototypes 
de charrues, Rieffel abandonnant tout à trac son voyage d’Alsace en Algérie pour réfor-
mer quelques arpents de mauvaise lande d’ajoncs et de petites vaches bretonnes, qu’il 
améliorera (lande et vaches) à coups d’intelligence autant que d’huile de coude, Bella, 
Nivière…

Certes l’État a su apporter, à intervalles régu liers, la rationalité de la gestion pour une 
effica cité publique plus grande, mais il se glissait bien aussi, dans cet encadrement 
intellectuellement satisfai sant, un souci de maintenir dans sa paix la société ruralo- 
agricole de l’époque.

La conclusion logique de ces réflexions serait : nous sommes devenus beaucoup plus 
intel ligents et aujourd’hui la raison, en amont, gouverne organisations et systèmes. Ce 
qui est sans doute vrai – les histo riens dans un siècle analyseront tout cela à la lumière 
de la suite des événements et diront s’il y a une si grande différence sur une durée de 
deux siècles – c’est qu’on a pris, depuis ces époques encore très empiristes, des habitu-
des de planifi cation, de quantification, aujourd’hui de numéri sation (terme bien élo-
quent), habitudes que d’ailleurs nous avons contrac tées à la fréquentation de tous ces 
ancêtres de l’enseignement agricole, esprits avides de progrès scientifique.

L’agronomie (méthodes d’assolement, nouvelles cultures) et l’élevage (espèces per-
formantes) sont très liés à la chimie (recettes d’engrais), à la mécanique (instruments 
ara toires, pompes à purin, machines à battre, systèmes d’irrigation…), la comptabilité 
déjà (remise à l’honneur dans les films des années trente : « je suis la fée comptabi-
lité »), composent l’ordinaire des journaux agricoles dès le premier tiers du XIXe siècle.

Plus tard, au cours des quinze dernières années du siècle, l’agriculture sera un domaine 
précur seur en matière d’entraide, de mutua lité, de coopéra tion.

On aura compris, à la lecture des chapitres précédents, que le souci permanent au fil 
des décennies a toujours été d’accompagner l’agriculture dans l’entrée en modernité. 
Souvent même avec l’ambition secrète de précéder cette modernité. Cela deviendra 
éclatant avec les années soixante.
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En cette fin de siècle, à quelles inquiétu des les citoyens 
attendent-ils une réponse ?

Du côté de la société : le souci du chômage, parallèlement à l’augmentation de l’espé-
rance de vie et les inquiétudes sur les conditions maté rielles de la retraite ; la mondia-
lisation de l’activité de production et de la finance ; le réchauffement de la planète, 
la  destruction des écosystèmes, le problème des énergies ; les aventures biologiques 
dans leur hétérogé néité et celle des appréhensions qu’elles susci tent : clonage, crise 
de la vache ; les maladies sexuellement transmissibles et les espoirs, entre nouveaux 
maux et nouveaux remèdes ; entre la mondialisation de la communication et la quête 
 d’identité, la difficulté d’être de la création et de son partage ; le châtiment des crimes 
imprescriptibles, mais aussi la diversification d’autres barbaries ; les fanatismes inté-
gristes et les phénomènes sectaires.
Près de nous, des perturbations de plus faible amplitude peut-être mais qui ont à voir 
avec notre sujet : secousses récurrentes du monde étudiant, du monde lycéen.

Prompte à chercher les responsables, l’opinion publique s’exclame bien vite : mais que 
font les pouvoirs publics ? Sans dresser le catalogue des travaux exécutifs et législatifs 
qui se sont succédé au cours des dix dernières années, on relèvera, pour illustrer briè-
vement le propos, quelques travaux et textes qui ont à voir avec le paragra phe précé-
dent : la loi contre l’exclusion (le revenu minimum d’insertion, RMI, date, lui, de 1988) ; 
le projet de loi sur le pacte social, PACS ; le projet de loi sur l’aménagement et le déve-
loppement du territoire, qui reprend, enrichit et inflé chit sur certains aspects le texte 
voté en 1995,  associé aujourd’hui au projet de loi sur l’intercommunalité ; le projet de 
loi d’orientation  agricole.

L’enseignement agricole, depuis les lois de 1984 et 1985, s’est doté d’outils de travail et 
d’évaluation ambitieux et en continuelle amélio ration. Citons simplement ici l’Observa-
toire natio nal de l’enseignement agricole, et les Schémas. Le Troisième schéma, préfacé 
par Louis Le Pensec, le même ministre qui a préparé le projet de loi d’orientation agri-
cole, est évidem ment au diapason de ce dernier.
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La loi d’orientation agricole, 
une loi pour le monde agricole de demain

Depuis trois décennies il n’y avait pas eu de loi d’orientation agricole. Comme si la 
 société se satis faisait de la marginalisation, la « minorisation », d’un secteur écono-
mique après tout numérique ment guère plus important que celui des transports, sans 
voir son poids dans l’économie nationale. Le projet de loi d’orientation pallie cette 
carence en affi chant de fortes ambitions. L’exposé des motifs est particulièrement riche 
et requiert l’attention. Il s’agit d’un texte de l’ordre du symbolique, pas seulement du 
législatif. Le contrat  territorial d’exploitation lui-même, mesure dont on peut espérer 
des résultats significatifs, concréti sation d’un nouveau contrat social qui déborde de 
loin les questions purement agricoles, n’est que la mise en forme juridique d’un état 
d’esprit, d’une autre manière d’envisager l’avenir.

De quoi parle-t-on en effet ? De l’agriculture et des agriculteurs, pas au sens exclusif de 
producteurs, mais de professions, de profes sionnels, aux facettes multiples (la « multi-
fonctionnalité »… vocable sans doute un peu lourd mais suffisamment explicite pour 
être appelé à figurer dans les prochains correcteurs auto matiques d’orthographe !), 
défendant une dignité professionnelle, s’intégrant résolument dans une perspec-
tive internationale, à partir d’un ancrage décidé sur un territoire, dont on défend 
prospective ment (et non nostalgique ment) la qualité et les richesses culturelles.

Ouvrir à l’Europe, ouvrir au monde

On ne s’étonnera donc pas que, dès les premières lignes de l’exposé des motifs, les 
choses soient dites avec clarté : la politique agricole commune (PAC) est aujourd’hui 
« plutôt considérée comme un facteur de divisions ». C’est l’Europe unie qui doit donc 
fixer un nouveau cap à son agri culture, « sur des objectifs élargis et enri chis », quanti-
tativement et qualitativement.

C’est cette invitation qui prélude à l’exposé des motifs du projet de loi. À l’heure où se 
clôt le siècle, on s’inscrit bien dans la filiation des lois de 1960, qui accompagnaient la 
naissance de la politique européenne, et l’on tourne définitivement la page de l’idéo-
logie dominante du début du XXe : l’agrarisme protectionniste.

La dernière décennie du siècle aura vu en effet s’écrouler l’empire soviétique, se répandre 
une concurrence mondiale effrénée, surgir en Europe un nouveau système économique 
reposant sur une monnaie unique (et forte). Les bavures ne manquent pas à l’appel : 
surexploitation de populations dans les pays à législations sociales laxistes, « pensée 
unique » des tenants du tout-libéral, incertitu des planant sur les nouveaux équilibres 
internationaux.

La politique commune européenne – et son important volet agricole de la PAC – a-t-elle 
toujours su se garder de l’esprit de procédure, des mesures mécaniques qui, en fin de 
 compte, profitaient plus à ceux qui déjà possédaient beaucoup ? La volonté de la loi est 
de revenir à l’esprit des premiers pas de la Communauté et à l’enrichir par un ancrage 
dans un souci plus large de l’intérêt général, plutôt que dans la satisfaction cumulée de 
quémandeurs toujours plus nombreux.
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Pour faire face aux profonds bouleversements géopolitiques et convaincre de la néces-
sité de « refonder » une politique agricole sur des bases élargies, un nouveau texte 
législatif s’imposait. L’agriculture, en effet, grossie des industries qui s’y rattachent, 
est un secteur particulièrement sensi ble : en lui-même d’abord (ses structures, ses iné-
galités…), par son poids éco nomique dans l’ensemble de la nation ensuite, mais aussi 
de plus en plus par ses implications sociales et territoriales. Outre le volonta risme de 
nouvelles idées, de nouvelles orien tations, ce texte a donc pour fonction pédagogique 
de rappeler, préciser, énoncer les cadres géné raux qui définissent cette activité de la 
société. C’est ce que fait le projet de loi d’orientation agricole dans son arti cle premier :

Mission de la politique agricole

La politique agricole prend en compte les fonctions économique, environnemen-
tale et sociale de l’agriculture. Elle a pour objectifs :
- l’installation en agriculture, la pérennité des exploitations agricoles, leur trans-
mission et le dévelop pement de l’emploi dans l’agriculture ;
- la production de biens agricoles, alimentaires et non alimentaires… satisfai-
sant aux condi tions de sécurité sanitaire ainsi qu’aux besoins des industries agro-
alimentaires et aux exigences des consom mateurs ;
- la valorisation des terroirs par des systèmes de production adaptés à leurs 
potentialités ;
- la préservation des ressources naturelles et de la biodiversité et l’entretien des 
paysages ;
- la production de services collectifs au profit de tous les usagers de l’espace 
rural.
(Projet de loi d’orientation agricole, extraits du texte de loi, article 1er).

Offrir aux individus la possibilité d’exercer un métier, 
aux jeunes agriculteurs de s’installer, dans une société plus équilibrée

Il est sans doute révélateur que le premier objectif fixé à l’agriculture aujourd’hui 
 concerne l’insertion, dans une société souffrant de manque à cet égard. Ce n’est pas 
 seulement la concurrence internationale qui pose des problèmes de vie ou de survie, 
mais la situa tion au sein même du pays : ceux qui disparaissent, sans plus d’espoir 
aujourd’hui du côté de la ville malade du chômage, ne peuvent regarder serei nement 
les « gagneurs » de la concentration des exploi tations et des productions.
Un peu cruellement même, l’exposé des motifs met les points sur les i dans une inci sive 
incise : « le revenu moyen annuel d’un agriculteur de la Creuse est près de vingt fois 
inférieur à celui d’un agriculteur de l’Aube ».

Cette dimension sociale de l’agriculture ne se confond pas avec un quelconque 
humanita risme soucieux de préserver la paix dans les campa gnes. Le projet de loi invite 
à se  donner les moyens de répondre aux défis, d’assurer une productivité qui n’attende 
pas tout de la subven tion, d’assurer aux anciens un départ décent, de permettre que du 
sang neuf  s’investisse dans ces professions.

Cette fonction sociale n’est pas une simple « cerise sur le gâteau ». Elle est la clé de com-
préhension d’une nouvelle manière de traiter le monde agricole et rural aujourd’hui, 
dans notre pays et par rapport à l’ensemble de l’humanité. L’information mondialisée 
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n’est pas indifférente au papillon brésilien qui fait frémir la bourse de Tokyo, elle ne 
doit pas davantage l’être aux conditions de vie des peuples encore affamés et dépen-
dants.

Obtenir une qualité croissante des productions, dans le respect 
de l’environnement

Dans le contexte social actuel, où l’imaginaire populaire, volontiers catastrophiste, 
a rempla cé la peur du loup, des monstres, des ténèbres sylvestres, par la phobie du 
réchauffement de la planète poussant à l’occasion à un milléna risme sectaire, par la 
hantise d’un eugénisme stimulé par des manipulations génétiques sans éthique, par 
une certaine nostalgie béate de la cuisine de grand-mère stimulée par les exi gences 
de la transparence sanitaire (on n’en finirait pas d’aligner les couples de béatitudes 
et de malé dictions qui alimentent les brèves de comptoir, nos brèves auxquelles nous 
donnons si souvent libre et long cours), il est en quelque sorte réconfortant de lire un 
projet de loi qui s’attaque à quelques-uns des problèmes auxquels sont confrontés au 
quoti dien tant les produc teurs que les consomma teurs.

L’énumération faite dans l’exposé des motifs de la loi, sans être exhaustive, couvre de 
larges pans de la problématique environne mentale actuelle : crise de la vache folle, 
pollution de l’eau par l’azote, irrigation excessive, destruction des paysages...

La conclusion est précise, difficilement atta qua ble : « Les agriculteurs ont une fonction 
éco nomique, sociale et environnemen tale. La production d’ali ments et de matières pre-
mières à destination non-alimentaire reste leur vocation première. Mais ils ne pour-
ront remplir durablement ce rôle que s’ils se préoccupent de la préserva tion et du 
renouvelle ment des ressour ces naturelles dont leur travail dépend directement. » (Pro-
jet de loi d’orientation agricole, exposé des motifs).

C’est on ne peut plus clairement assigner pour but à l’agriculture de « durer » en se 
renouve lant, ce qui se traduira, dans le système de formation, par l’association de la 
permanence et du déve loppe ment : d’où l’expression « développement durable », 
mûre déjà de quelques années, ambition qui fédère les acteurs environne mentaux et 
les acteurs agri coles, les profes sionnels et les ensei gnants.

Opter pour une agriculture ancrée sur son territoire

Depuis quinze ans, nous sommes entrés dans l’ère de la régionalisation, même si elle 
était annoncée par une série d’évolutions engagées dans les trente années précédentes.

Depuis cinq ans, un grand débat, conclu par une première loi (février 1995 : loi d’orien-
tation pour l’aménagement et le développement du territoire), a mobilisé les esprits 
sur les compétences des diverses administrations, la solidarité intercommunale, sur la 
 manière de mieux partager les respon sabilités et les solidarités sur le territoire national 
dans une optique de développement durable.
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Un projet de modification, modernisation, dépassement de cette loi, la première où 
s’énonce le couple aménagement – développement, où se conjuguent la démarche tra-
ditionnelle descendante et la démarche de concertation à partir de l’initiative  locale, 
constituera prochainement un nouveau socle législatif où la notion de pays, redécou-
verte, renforcée par la loi de 1995, approfondie et explicitée depuis, sera couplée à 
celle  d’agglomération, avec le projet de mettre un terme à une organisation territoriale 
 fondée sur l’ancestrale opposition ville-campagne.

La qualification « produit de terroir », si courante aujourd’hui, déclinée régionalement, 
par des labels, des appellations, des marques spécifiques, constitue, nous l’avons vu et 
la loi le précise, un mode de valorisation, mais ne saurait à elle seule couvrir le champ 
de la territorialité inhérente à l’agriculture.

« Le développement de l’activité agri cole dépend également de la qualité et de la 
 densité du tissu social dans lequel vivent les agriculteurs. Il n’y aura pas  d’agricultu re 
durable dans un désert rural, et les agri culteurs peuvent contribuer au maintien de l’oc-
cupation  humaine grâce aux servi ces collectifs qu’ils produiront ». (Projet de loi d’orien-
tation agricole, exposé des motifs).

On ne peut plus aujourd’hui traiter de l’agriculture sans parler du territoire rural. Ni 
non plus du territoire rural sans être confronté à la question du territoire tout court, 
et pour aller plus loin il faudrait dire : territoire, multiterri toire, métaterritoire ; nous 
y reviendrons plus loin en traitant de la prise en compte du territoire par les structures 
d’enseignement.

Le pays, lieu d’échange entre territoire urbain et territoire rural

Rappelons simplement ici que la notion de pays (pagi), nullement remise en question 
entre les deux lois d’orientation sur l’aménagement et le développement du  territoire, 
 celle de 1995 et celle de 1999, mais renforcée au contraire, affinée, repose sur la défi-
nition première d’entité « ayant une cohésion géographique, culturelle, économique 
ou   sociale ».

Sans être d’une superficie aussi limitée que les pays de l’Ancien Régime, qui n’auraient 
pas les dimen sions aujourd’hui d’interlocuteurs à l’échelle europé enne, ces entités 
doivent être d’une taille permettant l’expression démocratique de tous les acteurs de la 
vie locale, économique ou cultu relle.

La question des pays a émergé tout au long des années soixante-dix et quatre-vingt. 
Une brochure du ministère de l’Agriculture [1985] en consacrait alors la démar che, 
sous le titre Vivre, avec en sous-titre « Auto dévelop pement des pays de France », et, 
emblé matiques, sur la couverture : « Territoires, Ressources, Initiati ves, Responsabilités, 
Solida rités ».

Et, dès la loi de 1995, c’est bien la volonté de solidarité qui fonde en droit le pays.
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Le contrat territorial d’exploitation, un contrat 
entre l’individu et la nation

Il est donc parfaitement logique que le contrat territorial d’exploitation, qui est bien 
sûr une répon se à une vraie question agricole – le ministère, le ministre, de l’Agricul-
ture, n’ont certes pas en charge la société dans sa totalité – prend aussi place dans l’en-
semble de la réflexion législative sur un nouveau contrat social.

C’est bien aux agriculteurs qu’il est proposé de contracter, et dans le cadre de la produc-
tion de leur exploitation (« quelles que soient la localisa tion de leur exploitation et la 
 nature de leur produc tion »). Mais c’est aussi (et surtout ?) dans le cadre d’un projet de 
développement et d’objectifs collec tifs, que le texte de loi détaille la « contri bution de 
 l’activité de l’exploitation à la préser vation des ressources naturelles, à l’occupation de 
l’espace ou à la réalisation de services collectifs, ainsi qu’au développement de projets 
collectifs de production ou d’aména gement ».
Nous nous trouvons bien dans une problémati que de développement local, respectueux 
de l’environnement, d’un aménagement équilibré, négocié et soucieux des conditions 
de vie des personnes.

« Ces contrats doivent permettre la rencontre entre le projet de développe ment des 
exploitations conçu par des agriculteurs et les objectifs collectifs définis dans les cahiers 
des charges nationaux, régio naux et départemen taux. De la prise en compte de ces 
objectifs collectifs dépendra en partie l’octroi des soutiens publics aux agri culteurs. » 
(Projet de loi d’orientation agricole, exposé des motifs).

« Toute personne physique ou morale exerçant une activité agri cole peut souscrire avec 
l’auto rité admi nistra tive un contrat territorial d’exploitation qui comporte un ensemble 
d’engagements portant sur les conditions et les modes de production, la contri bution 
de l’activité de l’exploitation à la préservation des ressources natu relles, à l’occupation 
de l’espace ou à la réalisation de services collectifs, ainsi qu’au développement de pro-
jets collectifs de production ou d’aména gement. » Le contrat territorial d’exploitation 
 concerne l’ensem ble de l’activité de l’exploitation agricole. (Projet de loi d’orientation 
 agricole, extraits du texte de loi, article 2).

« Il ne s’agit pas d’imposer une taille uni que d’exploitations sur tout le territoire natio-
nal, mais de donner aux commis sions départementales d’orientation la possibilité de 
maîtriser le développe ment des formes sociétai res d’exploitation ».

Pour être synthétique, on peut dire que la politi que agricole est désormais dessinée 
comme ayant une fonction sociale, une fonction écono mique, une fonction environ-
nementale, une fonction territoriale. Ces fonctions se reflètent terme à terme, en  toute 
logique, dans les objec tifs fixés à l’enseignement agricole.
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Un projet pour l’enseignement agricole de demain

À un texte aussi ambitieux pour l’agriculture des prochaines décennies, doit répondre 
un plan de travail pour l’enseignement et la formation agricoles à la même hauteur. La 
loi elle-même s’en préoccupe et le Troisième schéma prévisionnel national des forma-
tions de l’enseignement agricole a été rédigé dans cette perspec tive.

Ce n’est pas ici le lieu de se livrer à des envolées prophétiques sur des « scénarios du 
futur ». Mais il nous semble utile de capitaliser la somme impo sante de réflexions à 
laquelle a  donné lieu l’enseignement agricole, particuliè rement ces quinze dernières 
années.
Capitaliser, reformuler éventuellement pour rendre plus clair (comme le fait la loi pour 
les quatre missions de l’enseignement agricole), aider à la compréhension sur le terrain, 
faire partager : tels doivent être aujourd’hui les objectifs intermédiaires qui permet-
tront de contribuer à la prochaine étape, l’enseignement agricole à l’horizon 2010, 
2020…

L’enseignement agricole, main verte et savoir vert citoyens

Le Troisième schéma rappelle qu’il s’inscrit dans le cadre de référence des quatre mis-
sions. Après une quinzaine d’années de pratique, il n’était pas inutile de les renommer. 
Selon les circonstances, en effet, l’énumération était fluctuante. La loi précise :
« L’enseignement et la formation professionnelle agricoles publics […] remplissent les 
missions suivan tes :
1°  ils assurent une formation générale, technologi que et professionnelle initiale ou 
conti nue ;
2°  ils participent à l’animation du milieu rural ;
3°  ils contribuent aux activités de développement, d’expérimentation et de recherche 
appliquée ;
4°  ils participent à des actions de coopération internationale, notamment en favorisant 
les échan ges et l’accueil d’élèves, apprentis, étudiants, stagiai res et enseignants ».
(Projet de loi d’orientation agricole, article 51).

Ce sont exactement les mêmes termes, notons-le, qu’utilise la loi pour définir l’objet et 
les missions de l’enseignement dispensé par l’enseignement agricole privé. De même 
qu’en 1984, les deux lois concernant l’enseignement agricole, public et privé, avaient 
adopté à peu de détails près les mêmes termes, de même dans la suite de ce texte, nous 
pouvons considérer que les orientations données le sont tant pour le privé que pour le 
public.

Dans ce cadre, le Troisième schéma définit quatre axes et cinq orientations. Arrê-
tons-nous un instant sur ces dernières qui sont la citoyenneté, la formation de pro-
fessionnels mobiles et cultivés, l’adaptation des formations, l’adaptation des métiers 
de formateurs. La cinquième orientation apparaît en conclusion comme une synthèse : 
« la conception agricole de l’établissement, lieu d’exercice des quatre missions, renforce 
l’enjeu des projets pour le développement local et l’aménagement du territoire ».
Il fait donc sien le quatrième scénario de Quel enseignement agricole en 2010 ? (que 
nous cite rons comme rapport 2010) qui fixe comme mission principale à l’enseignement
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  agricole de « favoriser le développement culturel, social et économique des territoires 
où il est implanté », en précisant qu’il s’agit de reconnaître leur respective importance 
aux « différents niveaux d’appartenance territoriale : cité, pays, région ».

Ancrage territorial, une réflexion à développer sur la place 
de l’établissement d’enseignement agricole

Aujourd’hui où il a perdu sa rela tion au prince (le patrimoine était le territoire du 
 prince), et où les connotations chauvines paraissent aller à contre-courant de l’Histoire, 
le concept de territoire prend une vigueur nouvelle, qu’il convient de lui conserver en 
évitant les amalgames et les clichés du prêt-à-penser.

Comment un établissement d’enseignement agri cole peut-il faire sienne cette idée de 
territoire ? On peut très brièvement proposer trois formes de territoires auxquels il 
peut se référer.

Le territoire interne est géré par les citoyens qui le peuplent, d’où l’importance que 
revêt une claire vision des relations entre les multiples éléments en présence :

- La « communauté éducative », où, au fil des années, on a de plus en plus clairement 
distingué l’importance des groupes de fonctions diverses et nécessaires à l’harmonie 
de l’ensemble. Le rapport 2010 explicite la composition de cette communauté, où 
plusieurs métiers coexistent : ensei gnants, devenus « professionnels de l’éducation 
permanente », éducateurs au sens large, « ingénieurs de formation », gestionnaires, 
documentalistes multi -réseaux et multimédia, l’ensemble formant un collectif de tra-
vail « dont les actions convergent et coopèrent dans la recherche de la satisfaction de 
l’intérêt général  décliné sur un territoire particulier ».

- Le « peuple des apprenants », jadis piétaille indis tincte et indivise qui a acquis 
(conquis ?) le droit à l’expression, à la représentation, à la coges tion.

- Les entités collectives aussi, dénommées dans la loi « centres constitutifs », composées 
naturelle ment des éléments précé dents, mais dans une logique propre qui renforce ou 
croise la logique des communautés constituées en fonction des statuts :
« Les établissements publics locaux d’enseignement et de formation professionnelle 
agrico les regrou pent :

1°  les lycées d’enseignement général et technolo gique agri coles et les lycées profession-
nels agri coles ;

2°  les centres de formation professionnelle et de promotion agricoles et les centres de 
formation d’apprentis qui dispensent les formations mention nées au présent chapitre ;

3°  les exploitations agricoles et ateliers technologi ques qui assurent l’adaptation et la 
formation aux réalités pratiques, techniques et économiques et qui contribuent à la 
démons tra tion, à l’expérimentation et à la diffusion des techniques nouvelles. »
(Projet de loi d’orientation agricole, article 53).

Aujourd’hui, une autre dimension est à prendre résolument en compte : le territoire 
extérieur à l’établissement. Est-ce à dire que c’est une nouveauté pour le système de 
formation agricole ?
La circulaire du ministère de l’Agriculture aux directeurs des servi ces agricoles du 9 
juin 1939 (signée H. Queuille) commente : « Il est à peine besoin de souligner la néces-
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sité pour le person nel enseignant des écoles agri coles ménagè res de connaître d’une 
manière approfondie les méthodes locales d’exploitation de la basse-cour, de récolte, 
de transformation du lait, le mode de vie, les conditions de loge ment et d’hygiène des 
popula tions rurales dans les régions où s’exerce son acti vité ».

Bien sûr, nous sourions tous aujourd’hui à des propos tenus au temps où naissaient ceux 
qui aujour d’hui partent à la retraite. Nous voyons défiler devant nos yeux les basses-
cours, l’aire à battre et le lait crémeux d’antan. Preuve que les images rhétoriques de la 
IIIe Répu blique frappent souvent autant que les cathodiques. Reste pourtant, soixante 
ans plus tard, la force des idées traduites par les expressions utilisées : les méthodes, le 
mode de vie des popula tions rurales dans les régions où s’exerce son acti vité.
On parlait encore, il y a peu, des cours « d’adaptation régionale », où les élèves appre-
naient à suivre la vie d’une exploitation, en rendant compte de leurs observations dans 
un  rapport hebdoma daire, un peu rituel sans doute, mais qui pouvait exercer à la fois 
le regard sur l’environnement et la langue pour le dire.
Vint ensuite l’introduction de l’écologie dans les program mes, sous son angle scienti-
fique (biologie) certes, mais qui très vite, dans les établis sements, s’étend à une concep-
tion  élargie de l’étude du milieu. Nous passons ici un peu cavalièrement sur les expé-
rimentations qui se sont succédé dans l’enseignement agricole et qui ont conduit aux 
« années rénovation ».
Toutes ces avancées successives ont préparé de longue date l’enseignement agricole à 
s’inscrire tout naturellement dans les démarches de déve loppement local d’abord, puis 
dans la démarche actuelle d’aménagement et de développement du territoire avec les 
nouvelles donnes en cours de distribution, comme nous l’avons dit.

Parmi ces nouvelles donnes, il en est une qui trouve un écho très précis dans l’enseigne-
ment agri cole : c’est l’importance respective à donner à l’agglomération et au territoire 
rural, équilibre dont la mise en œuvre est encore sujet à débat et à interrogations au 
moment où naît ce livre.
Il fut un temps où la majeure partie des élèves admis dans les établissements d’ensei-
gnement agri cole étaient fils ou filles d’agriculteurs. Il fut un temps où, la proportion 
de fils et filles d’agriculteurs diminuant par rapport d’une part aux enfants d’autres 
catégories du milieu rural, d’autre part par rapport aux candidats citadins, on consi déra 
 cette situation comme atypique, voire un peu honteuse.
Il est un temps où l’on doit considérer en face une nouvelle réalité, une nouvelle répar-
tition de la population sur le territoire, et donc, réfléchir aux nouvelles missions pro-
fessionnelles, sociales et territoriales des mêmes établissements. Quel ancrage dans un 
ministère de l’Agriculture et de la Pêche, quelle spécificité, quelle égalité de niveaux 
et de chances ? Ce sont les questions auxquelles notamment a réfléchi la mission 2010.

Pour ne pas être trop lacunaire sur cette question du territoire, il faut ajouter qu’on 
ne saurait l’évo quer, particulièrement en rapport avec les questions d’enseignement, 
sans évoquer ce qu’est la réalité universelle aujourd’hui et ce auquel nous contraint à 
 réfléchir le nouveau rapport ville-campagne. Notre vie se déroule dans plusieurs terri-
toires, successivement (c’est l’idée de multi territoire qui rend compte de l’alternance de 
nos tranches de vie) ou simultanément, puisque les communications rapides nous font 
vivre dans un espace qui n’a plus rien à voir avec la notion de territoire contigu, et c’est 
l’idée de métaterritoire qui renvoie à l’espace dans lequel nous sommes reliés les uns 
aux autres par la croissance de réseaux de toute nature.
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Colloques, études, missions, rapports, obser vatoire, tableaux statistiques… scrutent 
l’enseignement agricole. Au milieu d’un systè me d’éducation complexe, au demeurant 
relati vement performant malgré les insuffi sances de sa démocratisation, il apparaît 
comme un système dont le « moteur », après avoir été la « ruralité agricole », – expres-
sion hier tautologique – est aujourd’hui « l’agriculture-dans-la-ruralité », pour devenir 
demain « l’agriculture-sur-son-territoire », en rapport permanent avec les autres terri-
toires.

Sur une réalité de plus en plus complexe nous devons apprendre à poser un regard com-
plexe. Les thèmes s’entrecroisent, les missions s’interpénètrent. La réalité agricole et 
rurale, par nature et depuis toujours liée au territoire, est en première ligne des théma-
tiques particu lières. Elle pourrait en être la métaphore synthétique. On a parfois  abusé 
de l’expression « synthétique et global ». Pourtant aujourd’hui aucun projet ne  saurait 
émerger et grandir sans cette dimension. C’est bien d’ailleurs dans cette optique que 
la loi d’orientation agricole inscrit le contrat territorial d’exploitation, qui «  concerne 
l’ensem ble de l’activité de l’exploitation agricole ».

On peut légitimement établir un parallèle entre ce contrat, conçu comme une procé-
dure de synthèse, et les divers projets impulsés par l’appareil d’enseignement agricole, 
au premier rang desquels figure le projet d’établissement, demandé dès la loi de 1984.

Répondre aux besoins nouveaux d’une agriculture multifonctionnelle : 
une exigence nouvelle pour la formation

Passer d’une notion d’agriculture de terroir à une agriculture de territoire invite à consi-
dérer avec plus d’ampleur également les notions d’environnement, de biodiversité…

Le texte de la loi renforce, réaffirme et module celui de la loi de 1984 :
« L’enseignement et la formation professionnelle agricoles publics ont pour objet d’as-
surer, en les associant, une forma tion générale et une formation technologique et 
professionnelle dans les métiers de l’agriculture, de la forêt, de l’aquaculture et de la 
filière agro-alimentaire  ainsi que dans d’autres métiers concourant au développement 
de ceux-ci, notamment dans les domaines des services et de l’aménagement de l’espace 
agri cole, rural et fores tier. Ils contribuent au développement personnel des jeunes, à 
l’élévation et à l’adaptation de leurs qualifi cations et à leur insertion scolaire, profes-
sionnelle et sociale. » (Projet de loi d’orientation agricole, article 51).

La dernière phrase résume le contenu du chapitre suivant, nous la laissons ici pour bien 
faire apparaître que dans l’esprit du législateur, la question de l’apport des connais-
sances n’est nulle ment séparée de celle du développement de la personnalité et du 
contexte social. Ajoutons que la définition des formations dispensées par l’enseigne-
ment supérieur reprend cette énumération, plus détaillée, notamment en précisant 
« d’aménagement, de développement, de gestion et de protec tion de l’espace rural, de 
la forêt, des milieux naturels et du paysage ».

En donnant ces précisions, la loi rappelle que les domaines de compétence de l’agri-
culture sont riches et variés. L’enseignement agricole, à l’orée du XXIe siècle, est fort 
éloigné de celui que l’on souhaitait au début du précédent, soucieux de former d’intel-
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ligents laboureurs. L’étudiant sortant a plus besoin aujourd’hui d’un ordinateur et d’un 
microscope que d’une charrue et d’une herse (gratification des bons élèves sortant du 
« séminaire de laboureurs » installé en 1771 près de Compiègne).

La défense de l’environnement s’appuie moins sur une idéologie protectrice des fleurs 
et des petits oiseaux que sur une technologie ayant partie liée à l’éthique. Parallèle-
ment, c’est un argu ment d’aménagement du territoire qui est avancé pour encourager 
l’investissement de la recher che et de l’innovation :
« Les industries agricoles et agroalimentai res ont tout à gagner au maintien d’agri-
culteurs nombreux, dyna miques, travaillant avec elles à l’élaboration de produits à 
 haute valeur ajoutée. » (Projet de loi d’orientation agricole, exposé des motifs).

Le développement s’entend désormais moins en termes d’accroissement des richesses 
qu’en souci de la qualité, de la diversité, de l’inscription dans la durée.
« Le développement agricole a pour mission de répon dre aux besoins d’adaptation 
perma nente de l’agri culture et de l’agroalimentaire aux évolutions scientifiques, 
techno logiques, éco nomiques et sociales. Il vise notamment à promouvoir le déve-
loppement durable de l’agriculture, la qualité des produits et à favoriser la diversité 
des modes de développement des exploi tations, dans le souci de la protection de l’en-
vironnement et de l’aménagement du territoire. » (Projet de loi d’orientation agricole, 
article 63).

Culture, mobilité, promotion personnelle et sociale

La loi insiste sur la fonction sociale de l’agriculture. On pourra penser que c’est une évi-
dence ; pourtant, la manière de rédiger ce texte en faveur d’une profession « ouverte », 
soucieuse de l’insertion, de l’installation des jeunes, d’un départ décent pour les anciens, 
d’une place pour chacun dans la diversité des choix, manifeste la volonté d’intégration 
à la société par l’apport de richesses tant éthiques que matérielles.

La loi, nous l’avons vu, confie à l’enseignement et à la formation agricoles le soin de 
contribuer au « développement personnel des jeunes, à l’élévation et à l’adaptation de 
leurs qualifi cations et à leur inser tion scolaire, professionnelle et sociale ». Le projet de 
l’enseignement agricole affiche très clairement, pratiquement dans les mêmes termes, 
les mêmes soucis, aussi bien dans les axes du Troisième Schéma, qui déclinent le principe 
de  « mettre l’élève au centre » (1er axe : composante active du système national d’édu-
cation et de formation, l’enseignement agricole doit jouer son rôle de « qualification, 
contribution à la réussite et à l’insertion des jeunes et des adultes… » ; 3e axe : « un 
enseignement centré sur la promotion de ceux qu’il accueille ») que dans ses orienta-
tions, ainsi que nous les avons énumérées plus haut.

Du point de vue de la méthode, le schéma prévisionnel se présente comme le pro-
jet pour l’enseignement agricole ; il encourage chaque région à se doter, de la même 
façon, d’un projet régional et chaque établissement d’un projet d’établissement (Troi-
sième  schéma, préface). Cette démarche est réaffirmée dans le projet de loi : « Chaque 
établissement public d’enseignement et de formation professionnelle agricoles arrête 
un projet d’établis se ment. Dans le respect des programmes et réfé rentiels nationaux, 
ce projet définit, d’une part, les modalités de mise en œuvre des orien tations et objec-
tifs nationaux et régionaux et d’autre part, les actions relevant de l’autonomie péda-
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gogique de l’établissement et de sa vie intérieure. Elaboré sous la responsabilité du 
chef d’établisse ment avec le concours des personnels et des élèves, parents d’élèves, 
étu diants, apprentis et stagiaires, le projet d’établissement est adopté par le conseil 
d’admi nistration. »

Le projet d’établissement n’est sans doute pas une exclusivité de l’enseignement agri-
cole. Il n’en est pas moins dans le droit fil de son histoire. On peut penser que c’est le 
fruit d’une étroite conjonction entre la théorie et la pratique, entre le milieu profes-
sionnel et le milieu formatif (voir encadré ci-dessous sur les qualités requises). Il est en 
tout cas révélateur qu’il ait été une terre d’accueil pour des expériences ayant large-
ment atteint aujourd’hui leur majorité : éducation socioculturelle, association d’élèves, 
centre socioculturel. De la connaissance des institutions à la pratique locale de la 
démocratie, de l’initiation artistique aux pratiques culturelles, de l’analyse des médias 
à la mise en œuvre de projets personnels ou collectifs, c’est tout un apprentissage et 
une immersion dans la citoyenneté au quotidien que bien des institutions aujourd’hui 
envient à l’enseignement agricole.

Qualités requises dans les métiers de l’agriculture 

« aux yeux des acteurs »

Dans Le savoir-vert en Bretagne (1998), les interviews de trente jeunes issus de 

 l’enseignement agricole illustrent la présentation des filières de l’enseignement 

agricole. Tous les niveaux sont représentés : CAPA (2), BEPA (3), BTA (9), BTS 

(13),  INSFA (2), ENSAR (1).

Tous, même s’ils ne le mentionnent pas, considèrent comme acquise la   technicité ; 

puis, interrogés sur les principales qualités exigées par leur métier aujourd’hui, ils 

mentionnent dans l’ordre (on a regroupé certaines formulations plus ou moins 

synonymes) : organisation (9 fois), rigueur (9), relationnel (9),  disponibilité (8).

D’autres qualités complètent ou enrichissent ce tableau, presque toutes pouvant 

d’ailleurs se rattacher aux susdites, à l’exception de la résistance physique. Dans 

l’ordre de fréquence :

résistance physique (5), attention-observation (5), patience (4), diplomatie-sou-

plesse (3), initiative (3), capacité d’adaptation-polyvalence (3), sérieux-conscience 

professionnelle (2), dynamisme (2), réactivité (2), autonomie (2), créativité (2), et 

 aussi esprit de synthèse, originalité, capacités artistiques, ouverture d’esprit, sens 

de l’accueil, travail en équipe, sociabilité, égalité d’humeur, discrétion, passion.

On peut s’étonner de trouver cités une seule fois chacun le traitement de 

l’informa tion et l’informatique, mais sans doute peut-on considérer qu’ils font 

partie de la technicité sous-entendue.
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Dimension internationale de l’ouverture du jeune citoyen

Le rapport 2010 présente le territoire, qu’il place au cœur de son scénario préféré 
 comme le lieu de la redécouverte des identités, « entre les tensions et les opportunités 
de la mondialisation et la tentation du repli du chacun pour soi ». On retrouve donc 
au  terme du périple, fermant ainsi la boucle qui a tenté de circonscrire les questions de 
 l’agriculture et des formations agricoles pour demain, la nécessité de s’inscrire dans une 
perspective universelle.

Le futur professionnel d’un des métiers de l’agriculture doit s’inscrire d’abord dans 
 l’ensemble européen. Les tensions internes à la communauté actuelle, l’extension à 
l’Est, montrent bien qu’il est long d’accéder à une « culture commune ». La coopération, 
longtemps comprise comme une aide, prendra de plus en plus la forme de l’échange.

Coopération internationale signifie donc aujourd’hui bien autre chose qu’une morale 
caritative. Ce sont l’économie et la culture qui peuvent aider à surmonter les barrières 
entre les plus pauvres et les plus riches, notamment le Sud et le Nord. À l’heure où se 
multiplient les grandes conférences internationales, diplomatiques, économiques, écolo-
giques, on prend conscience que les causes, et donc les solutions, des tensions internatio-
nales sont à la fois étonnamment proches et lointaines. Les grandes questions d’environ-
nement, telles que l’effet de serre, le réchauffement de la planète, ont partie liée avec 
les problèmes de l’énergie, qui eux-mêmes sont capitaux pour l’avenir de l’humanité. 
Sauvegarder les forêts tropica les revient à les exploiter intelli gemment pour que l’éco-
nomie, y trouvant son compte, fasse reculer les méthodes primaires (exploitation sur 
brûlis) qui la dilapident systématiquement. On voit que là encore, l’enseignement agri-
cole, par la formation biologique, économique, culturelle qu’il s’efforce de dispenser, 
est bien à même d’apprendre à traiter les problèmes de manière complète et  complexe.

Nous pouvons, au terme de cette photographie des chantiers des années 2000, jeter un 
regard en arrière, vers Louis-François Pinagot par exemple, aux prises avec une adminis-
tration forestière qui s’efforçait de faire respecter un ordre économique mal compris. 
Ce n’était pas l’Amazonie, mais c’était déjà l’interrelation des villes et des campagnes 
qui se mettait en place, après des années d’autarcie. Demain, ce sont tous les Pinagot 
de par le monde qui seront liés à l’intelligence ou à l’inintelligence des décisions prises, 
et demain est déjà aujourd’hui.

L’enseignement agricole: 150 ans d’histoire 173



L’enseignement agricole : 150 ans d’histoire174

 Événements politiques Enseignement agricole Évolution économique et sociale

1852 : SECOND EMPIRE.

1870 : Guerre ; IIIe République.
1871 : La Commune.

1875 : Constitution de la IIIe République.

1852 : Fermeture de l’Institut national 
agronomique.

1855 : Création de l’Institut agricole 
de Beauvais (Oise).

1872 : Transfert de l’École de la 
Saulsaie à Montpellier.
1873 : École primaire de 
sylviculture des Barres (Loiret).
1874 : École nationale 
d’horticulture de Versailles.
1875 : Loi du 30 juillet sur 
l’enseignement élémentaire pratique 
de l’agriculture ; création des écoles 
pratiques d’agriculture.
1876 : Création de l’Institut national 
agronomique à Paris.

1879 : Loi du 16 juin relative à 
l’enseignement communal et 
départemental de l’agriculture : création 
des professeurs départementaux 
d’agriculture.

1852 : Crédit foncier.
1854 : Boussingault : Mémoires de 
chimie agricole et de physiologie.
1855 : Berthelot réalise la synthèse de 
l’alcool.
1857 : Utilisation des phosphates comme 
engrais.
1859 : Darwin : De l’origine des espèces.
1860 : Traité de commerce franco-
anglais.
1863 : Duruy, ministre de l’instruction 
publique (jusqu’en 1869).
1864 : Première Internationale ; Droit 
de grève ; Liebig : Les lois naturelles de 
l’agriculture.
1865 : Loi du 21 juin sur les associations 
syndicales de propriétaires ; recherches de 
Mendel sur les hybrides.
1867 : Exposition universelle ; invention 
de la machine frigorifique ; création de 
la Société des agriculteurs de France ; 
recherches de Pasteur.

1875 : Récolte record de vin : 84 millions 
d’hectolitres, mais début des ravages du 
phylloxera.

1876 : Premier navire frigorifique.

1878 : Exposition universelle.

Chronologie
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 Événements politiques Enseignement agricole Évolution économique et sociale

1881 : Ministère Gambetta ; création 
du ministère de l’Agriculture.

1883 : Méline nommé ministre de 
l’Agriculture pour la première fois.

1894 – 1899 : Affaire Dreyfus.

1882 : École secondaire de 
sylviculture aux Barres (Loiret).

1884 : École ménagère de Kerliver 
(Finistère).

1886 : École d’agriculture et de 
laiterie de Coëtlogon (Ille-et-
Vilaine).

1888 : Recrutement des élèves de l’École 
des Eaux et Forêts à l’Institut national 
agronomique.

1893 : Sections agricoles dans les écoles 
primaires supérieures ; Chaires spéciales 
d’agriculture dans chaque département ; 
École nationale des industries 
agricoles de Douai.

1896 : Transfert de l’École de 
Grand-Jouan à Rennes.
1899 : École d’agriculture d’Angers.

1902 : Première école d’agriculture 
d’hiver à Langres.

1880 : Société nationale 
d’encouragement à l’agriculture ; loi 
du 11 décembre relative aux écoles 
manuelles d’apprentissage.
1881-1882 : Lois Ferry ; enseignement 
primaire gratuit, laïque et obligatoire.
1882 : Loi sur la restauration des terrains 
en montagne.
1883 : Premier « Syndicat » agricole 
dans le Loir-et-Cher.
1884 : Liberté des syndicats.
1885 : Pasteur met au point le vaccin 
contre la rage.

1887 : Zola : La terre ; Récolte de vin : 
24 millions d’hectolitres.

1889 : Exposition universelle.
1892 : Écoles pratiques de commerce et 
d’industrie ; mesures protectionnistes : 
tarif Méline ; tracteurs agricoles à moteur 
à essence.

1894 : Caisses de crédit agricole.

1900 : Exposition universelle.

1903 : Création du Service des 
améliorations rurales, qui deviendra le 
Génie rural.
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1914 : PREMIERE GUERRE 
MONDIALE.
1918 : Armistice le 11 novembre.

1919 : Traité de Versailles

1924 : Cartel des Gauches ; Queuille, 
ministre de l’Agriculture pour la 
première fois.

1908 : Arrêté du 5 février créant le 
diplôme d’ingénieur agricole.

1912 : École supérieure 
d’enseignement agricole et 
ménager annexée à l’École de 
Grignon ; loi du 21 août créant les 
directions des services agricoles.

1918 : Loi du 2 août organisant 
l’enseignement professionnel 
public de l’agriculture.
1919 : École nationale du génie 
rural ; Arrêté du 13 décembre sur les 
centres d’apprentissage agricole ; École 
d’agriculture de Purpan, près de 
Toulouse.
1920 : Loi du 12 mars : les syndicats 
peuvent ouvrir des centres professionnels ; 
création des sections d’application de 
l’Institut national agronomique.
1922 : Institut technique de 
pratique agricole ( ITPA) à Paris.
1923 : École nationale 
d’agriculture pour jeunes filles 
et Section normale supérieure 
d’enseignement agricole et 
ménager de Coëtlogon.
1924 : Les chambres d’Agriculture 
peuvent créer ou subventionner des 
établissements d’utilité agricole.
1925 : Union nationale d’éducation 
et de promotion (UNREP).

1904 : L’enseignement est interdit  aux 
congrégations.
1905 : Loi sur la répression des fraudes ; 
séparation de l’Eglise et de l’État.
1907 : Révolte des viticulteurs du Midi.

1911 : Manifestation des vignerons 
champenois.

1918 : Loi « Chauveau » sur le 
remembrement.

1919 : Offices agricoles ; Chambres 
d’Agriculture ; loi relative à 
l’organisation de l’enseignement 
technique industriel et commercial 
(dite loi « Astier »).
1920 : Office national du Crédit agricole.

1924 : Loi du 3 janvier instituant les 
Chambres d’Agriculture.
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1936 : Front populaire ; Georges Monnet 
ministre de l’Agriculture.

1939 : DEUXIEME GUERRE 
MONDIALE.
1940 : La débâcle ; l’État français ; 
Caziot ministre de l’Agriculture.

1942 : Occupation de la zone « libre » 
par l’armée allemande.

1944 : Libération ; gouvernement 
provisoire du général de Gaulle ; Pierre 
Tanguy-Prigent ministre de l’Agriculture.

1926 : Arrêté du 26 février : patronage 
du ministère de l’Agriculture pour 
les institutions d’apprentissage des 
groupements professionnels agricoles et 
création du brevet d’apprentissage ; 
arrêté du 3 juillet transformant six 
écoles pratiques en écoles régionales 
d’agriculture.
1929 : Loi du 18 janvier sur 
l’apprentissage agricole.
1934 : Union nationale de 
l’enseignement agricole privé, 
(UNEAP - enseignement catholique).
1935 : Première Maison familiale 
fondée à Sérignac-Peboudou (Lot-et-
Garonne) avec l’abbé Granereau.

1938 : Décret du 17 juin : obligation de 
l’enseignement post-scolaire agricole 
et de l’enseignement agricole ménager 
post-scolaire.

1941 : « Loi » du 5 juillet portant 
organisation de l’enseignement 
agricole public ; création de l’Union 
nationale des maisons familiales.
1942 : « Loi » du 14 avril sur 
l’enseignement post-scolaire 
agricole.
1943 : « Loi » du 12 juillet modifiant 
la « loi » du 5 juillet 1941 et créant le 
certi ficat d’études post-scolaires 
agricoles.
1944 : Premier Centre d’études 
techniques agricoles (CETA) créé dans le 
Bassin parisien.

1929 : Création de la Jeunesse agricole 
catholique (JAC).
1934 : Daniel Halevy : Visite aux 
paysans du Centre.

1935 : Suppression des Offices agricoles.

1936 : Office du blé ; obligation scolaire 
jusqu’à 14 ans ; prestations familiales 
agricoles.

1940 : Corporation paysanne.

1941 : « Loi » sur le remembrement.

1944 : Suppression de Corporation 
paysanne.

1945 : Création de la Confédération 
générale de l’Agriculture (CGA).



L’enseignement agricole : 150 ans d’histoire178

 Événements politiques Enseignement agricole Évolution économique et sociale

1946 : IVe REPUBLIQUE.

1958 : Ve REPUBLIQUE ; de Gaulle 
Président de la République.

1961-1966 : Edgard Pisani ministre de 
l’Agriculture.
1962 : Référendum sur l’élection du 
président de la République au suffrage 
universel.

1946 : Décret du 21 novembre instituant 
l’École nationale supérieure 
des Sciences agronomiques 
appliquées (ENSSAA).
1948 : Villages témoins de l’Association 
générale des Producteurs de 
blé ; Réglementation du brevet 
d’apprentissage agricole.
1951 : Centre familial national.

1952 : Zones témoins.
1955 : Foyers de Progrès agricole.

1957 : 500e CETA.

1959 : Décret du 11 avril portant statut de 
la vulgarisation agricole.

1960 : Loi relative à 
l’enseignement et la formation 
professionnelle agricoles, 2 août.
1961 : Décret du 20 juin portant 
application de la loi du 2 août 1960.
1962 : Loi de programme du 
4 août relative à la création 
et au dévelop pement des 
établissements d’en seignement 
et de formation pro fessionnelle 
agricoles, pour la période 1962-1975.
1963 : École nationale 
d’ingénieurs des travaux 
agricoles (ENITA) de Bordeaux ; 
École nationale féminine 
d’agronomie (ENFA) de Toulouse.

1946 : Statut du fermage ; création 
de l’INRA ; création de la FNSEA ; 
René Dumont : Le problème agricole 
français.
1948 : Renaissance des chambres 
d’Agriculture.

1951 : Lois Marie et Barangé d’aide à 
l’enseignement privé.

1956 : Cercle (devenu Centre en 1961) 
national des jeunes agriculteurs (CNJA).
1957 : Traité de Rome : Marché 
commun ; Euratom ; indexation des prix 
agricoles.

1959 : Loi du 31 juillet sur la promotion 
sociale ; loi Debré, du 31 décembre, 
d’aide à l’enseignement privé ; réforme 
Berthoin prolongeant la scolarité 
obligatoire à 16 ans.
1960 : Loi d’orientation agricole du 
5 août ; débuts de l’OCDE ; premier 
tronçon de l’autoroute du Sud.

1962 : Loi du 8 août complémentaire à 
la loi d’orientation agricole ; débuts de la 
politique agricole commune.

1963 : Premier hypermarché français, 
Carrefour à Sainte-Geneviève-des-Bois.
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1965 : Deuxième mandat du Général de 
Gaulle.

1968 : « Evénements » de mai.

1969 : Départ du Général de Gaulle ; 
élection de Georges Pompidou à la prési-
dence de la République.

1974 : Décès de Georges Pompidou ; 
élection de Valéry Giscard d’Estaing à la 
présidence de la République.

1964 : ENFA de Clermont-
Ferrand -Marmilhat ; École nationale 
supérieure féminine d’agronomie 
(ENSFA) de Rennes.
1965 : ENIT des industries agricoles 
et alimentaires de Nantes ; création 
des sections de techniciens supérieurs 
dans les lycées agricoles.
1966 : École nationale du génie 
rural, des eaux et des forêts 
(ENGREF) à Paris ; ENSSAA, 
établissement autonome transféré à 
Dijon ; création de l’Institut national 
de promotion supérieure agricole 
(INPSA) et de l’Institut national 
de recherches et d’applications 
pédagogiques (INRAP) à Dijon.
1967 : ENITA de Dijon.

1968 : École nationale de 
Formation agronomique (ENFA)
1969 : « Pause budgétaire » pour l’ensei-
gnement agricole : baisse de 8 % des 
crédits.

1971 : ENIT d’horticulture 
d’Angers ; fusion de l’Institut national 
agronomique et de l’ENSA de Grignon, 
(INA-Paris-Grignon).
1972 : Mise en place de nouveaux BEPA 
et CAPA.

1975 : Conseil national de l’en-
seignement agricole privé (CNEAP).
1976 : École nationale du paysage 
de Versailles.

1964 : Création de l’Office national des 
Forêts ; création des Sociétés d’Aména-
gement foncier et d’Établissement rural 
(SAFER).
1965 : M. Gervais, C. Servolin et J. Weil : 
Une France sans paysans.

1967 : Henri Mendras : La fin des 
paysans.
1968 : Loi-cadre sur l’enseignement 
supérieur.
1969 : Loi sur la quatrième semaine de 
congés payés.
1970 : Entrée en vigueur du salaire 
minimum interprofessionnel de 
croissance (SMIC) remplaçant le SMIG 
(garanti).
1971 : Manifestation contre la politique 
agricole commune à Bruxelles : 1 mort 
et 140 blessés ; début de la mobilisation 
contre le camp militaire du Larzac.

1973 : La CEE à neuf ; premier choc 
pétrolier.
1974 : Majorité à 18 ans ; Loi Veil 
autorisant l’interruption volontaire de 
grossesse.

1976 : « Impôt sécheresse ».

1977 : Réforme Haby instaurant le 
collège unique.
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1979 : Premières élections du Parlement 
européen au suffrage universel.

1981 : François Mitterrand élu président 
de la République ; La CEE à dix.
1982 : Loi sur la décentralisation.

1986 : Première cohabitation gauche/
droite.
1988 : François Mitterrand réélu 
président de la République.
1989 : Chute du mur de Berlin.

1992 : Sommet de Maastricht.
1993 : Deuxième cohabitation gauche/
droite.

1995 : Jacques Chirac élu président de 
la République ; Union européenne à 
quinze.

1978 : Loi du 28 juillet relatif à la 
reconnaissance des établissements 
d’enseignement agricole privés, dite « loi 
Guermeur agricole ».
1979 : École nationale vétérinaire 
de Nantes ; les collèges agricoles 
deviennent LEPA.

1984 : Les « lois Rocard » : Loi du 
9 juillet portant rénovation de 
l’enseignement agricole public ; 
Loi du 31 décembre réformant 
les relations entre l’État et les 
établissements d’enseignement 
agricole privés.
1985 : Début de la rénovation de 
l’enseignement technique agricole.

1993 : Création de l’ENESAD à Dijon, 
premier établissement public de type 
universitaire (EPCSCP) au ministère de 
l’Agriculture.

1995 : École nationale supérieure 
du Paysage à Versailles.
Institut supérieur d’Horticulture 
d’Angers.

1978 : Naufrage de l’Amoco-Cadiz : 
marée noire en Bretagne.

1979 : Jean Fourastie : Les trente 
glorieuses ; second choc pétrolier (prix en 
hausse de 20 %) ; fusée Ariane.
1981 :  Nationalisations (banques, 
groupes industriels).
1982 : Premier « bébé éprouvette » : 
Amandine.
1984 : Retrait du projet de loi Savary sur 
l’enseignement privé.

1985 : Premier « Resto du cœur ».

1991 : 200 000 agriculteurs à Paris pour 
la défense du monde rural.
1992 : « Sommet de la Terre » à Rio de 
Janeiro.
1993 : Les agriculteurs représentent 5 % 
de la population active.

1994 : Tunnel sous la Manche.

1996 : Crise de la « vache folle » ; 
sommet de la FAO sur le défi alimentaire.
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1997 : Première cohabitation droite/
gauche.

1998 : Troisième schéma prévisionnel 
national des formations de 
l’enseignement agricole.

1999 : Loi d’orientation agricole.

1997 : Naissance de Dolly, première 
brebis clonée.
1998 : Loi sur les 35 heures;
Dolly, la brebis clonée, donne naissance 
à Bonnie.
Échec sur la conférence internationale de 
l’environnement.
1999 : Entrée en vigueur du traité 
d’Amsterdam.
Naissance de l’Euro.
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Atlas contemporain





Nous venons de parcourir les cent cinquante ans d’histoire de l’enseignement agricole. 
Nous nous sommes arrêtés sur son évolution institutionnelle. Il est temps maintenant 
d’examiner l’enseignement agricole d’aujourd’hui, dans ses différentes composantes et 
ses nombreuses facettes. Cet « atlas contemporain » devrait nous y aider.
De nombreux graphiques commentés traduisent la diversité de cet enseignement, 
 l’évolution de ses effectifs, de ses formations, de ses diplômes, de ses débouchés. Des 
cartes nationales et régionales offrent un panorama complet des établissements qui le 
composaient à la  rentrée 1998.

Cet atlas se veut un outil de réflexion sur l’enseignement agricole. Au fil des ans, il devra 
être complété, enrichi de façon à donner une vision permanente de son évolution.

Sauf mention spéciale, la Direction générale de l’enseignement et de la recherche – et 
plus particulièrement la Sous-direction de la politique des formations de l’enseignement 
 général technologique et professionnel (POFEGTP)–  est à l’origine des graphiques et 
cartes  présentés, ainsi que des commentaires.
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Répartition des emplois de la filière agricole
par rapport aux emplois tous secteurs
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Les emplois dans l’agriculture en 1995

Avec 1 764 000 emplois, la filière agricole qui 
regroupe l’ensemble des secteurs agriculture, 
sylviculture, pêche, industries agroalimen-
taires et industries du bois et du papier, four-
nit 8 % du total des emplois tous secteurs dans 
l’Hexa gone, au 1er janvier 1995, selon l’INSEE.
Ce pourcentage est variable selon les régions : 
16 % en Bretagne, 15 % en Poitou-Charentes, 
14 % en Champagne-Ardenne, Limousin et 
Basse-Normandie.

Au sein de la filière agricole, le secteur 
 agriculture, sylviculture et pêche regroupe 
1 052 000 emplois, soit 4,8 % du total des em-
plois.
La moitié de ces emplois est concentrée sur la 
façade ouest, surtout en Bretagne et en Poi-
tou-Charentes (10 %), en Aquitaine (9 %) et 
dans les Pays de la Loire (8 %).
Ces emplois occupent 1 506 000 actifs agri-
coles permanents qui travaillent sur les exploi-
tations agricoles, ce qui correspond à un peu 
plus d’un million d’unité-travail-année (une 
UTA correspond au travail d’une personne à 
temps plein pendant une année entière). Les 
actifs agricoles permanents comprennent 
les actifs familiaux (chefs d’exploitation et 
membres de leur famille ayant une activi-
té agricole, quelle que soit sa durée) et les 
 salariés permanents.

Le secteur de l’industrie agroalimentaire 
concerne, lui, 521 000 emplois, soit 2,4 % du 
total des emplois. Il est important en Bretagne 
(5,5 %), dans les Pays de la Loire (4 %), en Rhô-
ne-Alpes (3,4 %).
Quant au secteur du bois et du papier, il 
 occupe 191 000 emplois, soit 0,9 % des em-
plois totaux.

Répartition des emplois de la filière agricole 
par rapport aux emplois tous secteurs

Sources : INSEE

Répartition des emplois dans l'agriculture
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Répartition régionale des enfants d'agriculteurs
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Les enfants d’agriculteurs 
dans l’enseignement agricole

En 1995, la répartition des enfants d’agri-
culteurs dans l’enseignement agricole montre 
qu’ils sont particulièrement nombreux dans 
les régions de l’Ouest et du Sud-Ouest, ré-
gions où les emplois agricoles sont aussi les 
plus nombreux.
Au total, en 1995, l’enseignement général, 
technologique et professionnel agricole ac-
cueille 37 357 jeunes issus du milieu  agricole 
soit 23,3 % des effectifs totaux (les trois quarts 
sont des garçons).
En 1985, ils étaient 42,4 % !
En 1997, ils sont 21,3 %.

Évolution de la population 
agricole familiale

La population agricole familiale inclut toutes 
les personnes vivant sur une exploitation 
agricole : elle a diminué de plus de la moitié 
depuis 1970. Les actifs agricoles ne sont que 
1 195 000, soit 5 % des actifs totaux en 1993.
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Source : SCEES Ministère de l’Agriculture.

Répartition régionale des enfants d’agriculteurs 
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Représentation de l’enseignement agricole dans la population par âge (métropole)

 Âge en 1996 Population Enseignement Enseignement agricole
   agricole /population (en %)

 13 749 356 1 587 0,21
 14 801 767 9 551 1,19
 15 810 722 25 970 3,20
 16 816 246 32 907 4,03
 17 772 801 30 911 4,00
 18 754 670 26 523 3,51
 19 758 641 18 426 2,43
 20 734 907 10 440 1,42
 21 757 617 5 353 0,71
 22 804 248 271 0,28
 23 853 040 817 0,10
 24 873 811 248 0,03
 25 877 443 55 0,01

En 1996, l’enseignement agricole scolarise 1,6 % des jeunes de 13 à 25 ans (toutes catégories socioprofes-
sionnelles confondues).

Répartition des jeunes de 16 ans par région

La tranche d’âge la plus représentée est celle des 16 ans qui correspond à 4 % des effectifs totaux des jeunes.
Des disparités importantes apparaissent entre les régions, montrant la plus ou moins grande attractivité de 
l’enseignement agricole. La Bretagne et les Pays de la loire (9 et 8 %) ont les plus forts pourcentages de jeunes 
inscrits dans les établissements agricoles. Les régions de Poitou-Charentes et Basse-Normandie sont aussi bien 
placées, bien que leurs effectifs soient plus faibles. Par contre l’Aquitaine, avec 10 684 jeunes inscrits dans l’en-
seignement agricole, ne scolarise que 4,6 % des jeunes de 16 ans.

Source : INSEE (population totale).
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L’implantation régionale 
et les évolutions par secteur d’enseignement

Après une phase de relative stabilité jusqu’en 1990, l’enseignement technique agricole prend un visage nou-
veau dû à une très forte croissance des effectifs, passant de 135 490 en 1992 à 174 362 en 1997. Ce sont près 
de 39 000 élèves supplémentaires qui sont accueillis en cinq ans.
De 1985 à 1990, le maintien des effectifs globaux (729 élèves supplémentaires, soit + 0,5 %) est dû à la progres-
sion des effectifs dans les établissements publics, qui passent de 53 525 à 56 620 (+ 3 095, soit + 5,7 %) alors 
que les établissements privés perdent 2 346 élèves (soit - 3 %). Entre 1992 et 1997, en revanche, la progression 
la plus forte est due à la croissance des effectifs des établissements privés (+ 36,8 %).

Évolution des effectifs

Globalement, en se référant à l’année 1983, l’enseignement technique agricole voit ses effectifs évoluer de 
122 722 à 174 362 élèves (progression de 42 %). Les effectifs de l’enseignement public (+ 44,6 %) passent de 
48 704 à 70 444 élèves et ceux de l’enseignement privé (+ 40,4 %) passent de 74 018 à 10 369 élèves.
Au sein de l’enseignement privé les évolutions sont aussi très différenciées : entre 1983 et 1997, l’enseigne-
ment privé à temps plein augmente ses effectifs de 27,3 % alors que l’enseignement privé par alternance 
progresse de 59,4 %.
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Répartition des effectifs de l’enseignement technique agricole par secteur

Répartition des effectifs de l’enseignement technique agricole par région
 1983-1984 1997-1998

Cette évolution se retrouve dans l’ensemble des régions qui conservent sensiblement, de 1983 à 1997, la 
même répartition entre les secteurs publics et privés.
L’enseignement privé a un fort développement en Bretagne, Pays de la Loire et Rhône-Alpes. Ces deux der-
nières régions se caractérisent par une importance égale des effectifs inscrits dans les établissements fonction-
nant selon le temps plein ou pratiquant le rythme approprié.
L’enseignement public est important en Rhône-Alpes, Midi-Pyrénées et Aquitaine. Il est très majoritaire en 
 Limousin et en Alsace.

1983 - 1984 1990 - 1991 1997 - 1998

Public Privé à temps plein Privé par alternance
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Enseignement agricole

Les parcours de formation (1983-1984)

Education nationale

Les principales évolutions dans les 
parcours de formation de l’enseigne-
ment général, technologique et pro-
fessionnel agricole depuis 1983 sont 
les suivantes :
• Au  niveau  V (cycle court), le 
poids des 4e et 3e (qui ont pris la 
 place des CAPA 1 et CAPA 2) reste 
 aussi important.
Les filières de BEPA connaissent 
un développement assez marqué et 
constituent 60,7 % des effectifs du 
niveau V en 1997 (51,7 % en 1983).
• C’est le niveau IV (cycle long) qui 
connaît le plus de transformations. 
De 1983 à 1992, les filières de niveau 
IV conduisaient principalement au 
brevet de technicien agricole (BTA) 
qui regroupait 85,5 % des effectifs de 
ce niveau. L’arrivée du baccalauréat 
technologique en 1993, puis en 1996 
 celle du baccalauréat professionnel 
agri cole, modifient profondément la 
structure de ce niveau IV. En 1997, 
le BTA ne regroupe plus du 28,5 % 
des effectifs (23,8 % pour le bac tech-
nologique, 38,3 % pour le bac pro-
fessionnel et 9,4 % pour le bac géné-
ral scientifique). Au total, 71,5 % des 
effectifs du niveau IV préparent à un 
baccalauréat en 1997.
• Le  niveau  III (cycle supérieur 
court) comprend essentiellement les 
filières conduisant au BTSA.
Les classes post-BTSA créées en 
1988 préparent la poursuite d’études 
des techniciens supérieurs vers les 
écoles d’ingénieurs et renforcent les 
liaisons entre l’enseignement tech-
nique agricole et l’enseignement 
supérieur agronomique et vétéri-
naire.

1983-1984
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Les évolutions par niveau

Les effectifs de l’enseignement agricole se répartissent entre les formations conduisant à des diplômes de 
niveauV, allant du CAPA au BEPA, de niveau IV comprenant les baccalauréats professionnels, technolo-
giques et généraux (bac S) et de niveau III (BTSA).

Jusqu’en 1990, les filières de niveau V ont vu leur part décroître fortement pour passer de 69 % à 57,8 %. Ce 
mouvement de diminution des jeunes s’est inversé à partir de 1991. Une progression forte puis plus modérée 
des effectifs conduit à une stabilisation de ce niveau autour de 55 % en 1997.
Les filières de niveau IV qui stagnaient autour de 25 % jusqu’en 1985 ont connu de forts recrutements à partir 
de 1988 et représentent un tiers des effectifs en 1997.
Les filières de niveau III montrent une progression régulière.
La répartition des élèves selon les niveaux varie fortement selon l’appartenance institutionnelle des établisse-
ments. Ainsi, l’enseignement public ne scolarise, en 1997, que 34,6 % de ses élèves dans le niveau V. Dans le 
secteur privé, 69,4 % des jeunes sont inscrits dans ce niveau.
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Répartition des effectifs par niveau

La répartition des effectifs par niveau varie également selon les régions. Le poids du niveau V caractérise les 
trois régions qui globalisent les plus forts effectifs en 1997 comme en 1983 : Pays de la Loire, Rhône-Alpes et 
Bretagne.
Le niveau IV progresse dans de nombreuses régions où il double ses effectifs. Cela s’explique en partie par la 
nouvelle législation concernant la capacité professionnelle requise pour l’installation en agriculture à  partir de 
1992.
Le nombre d’étudiants de niveau III augmente beaucoup, notamment en Rhône-Alpes et Pays de la Loire où il 
a été multiplié par quatre.

 1983 1997
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La répartition des effectifs 
dans les secteurs professionnels

En 1985, le secteur de la production est dominant dans les deux secteurs d’enseignement puisqu’il concerne 
trois jeunes sur quatre dans le secteur public et un jeune sur deux dans le secteur privé.
Le second secteur professionnel le plus représenté dans le secteur privé est celui des services, essentiellement 
celui des services aux personnes où sont inscrits 26,3 % des élèves du privé. Le secteur de l’aménagement 
est encore peu représenté dans les deux secteurs d’enseignement tandis que les effectifs atteignent les 2 000 
jeunes dans le secteur de la transformation.

En 1997, dans l’enseignement technologique et professionnel agricole public, plus d’un jeune sur deux est 
dans le secteur de la production ; c’est le cas pour un jeune sur trois dans l’enseignement privé.
Si la part de ce secteur est en baisse, les effectifs sont en progression depuis 1985 (+ 5 %). Le secteur de l’amé-
nagement explose et il concerne plus d’un jeune sur cinq, soit 22,5 % dans le secteur public et 13,8 % des 
jeunes dans le secteur privé.
Mais c’est le secteur des services qui a le plus progressé dans le secteur privé car il affecte un élève sur deux 
et devient le secteur majoritaire.  La filière « services aux personnes » concerne 38,9 % des effectifs du privé et 
gagne 16 533 élèves supplémentaires depuis 1985.
Les effectifs dans le secteur de la transformation atteignent globalement les 8 000 jeunes mais ne concernent 
que 3,6 % des jeunes du secteur privé.



L’enseignement agricole: 150 ans d’histoire 201

PUBLIC PRIVÉ

7,4 %
5,1 %

48,6 %

1,4 %

26,3 %

12,1 %

6,5 %
3 %

75,5 %

4,3 %

4,1 %

5,7 %

Production

Transformation

Aménagement

Services aux personnes

Services aux entreprises

Commercialisation

�

1985

PUBLIC PRIVÉ

22,6 %
13,9 %

33 %

3,6 %

38,9 %

2,6 %
8 %

6,5 %

51,6 %

10 %

6,5 %

2,8 %

�

1997

Répartition par secteur professionnel d’enseignement



L’enseignement agricole: 150 ans d’histoire202

L’évolution des flux d’entrants 
par secteur professionnel

Disposition prévue par la loi de 1984, le premier schéma prévisionnel national des formations ne sera publié 
qu’en 1991. Il sera suivi dès 1993 par le second schéma dont la période de validité s’étale jusqu’en 1997.
Ces deux schémas ont dressé des axes et des orientations pour le dispositif d’enseignement agricole.
Le premier schéma correspond aux années 1991 et 1992. Trois priorités sont affichées : former plus de jeunes 
agriculteurs mieux qualifiés, créer de nouvelles formations aux métiers de l’aménagement et de l’environne-
ment, améliorer la maîtrise de la qualité des produits alimentaires et celle des techniques de commercialisation.
Le second schéma s’applique pleinement sur une période de cinq ans, de 1993 à 1997, et s’inscrit dans les 
perspectives ouvertes par le premier schéma dont font partie l’élévation des niveaux de qualification et l’élar-
gissement du champ des formations.

Les formations dispensées dans l’enseignement agricole sont déclinées en quatre grands secteurs profession-
nels : la production, la transformation, l’aménagement et les services. Ce dernier secteur est découpé en trois 
sous-secteurs : la commercialisation, les services aux entreprises et les services aux personnes.

De 1985 à 1992, l’évolution des effectifs d’élèves entrant dans l’enseignement technologique et professionnel 
agricole est différente selon les niveaux : les effectifs en CAPA et BEPA baissent, tandis qu’on observe une forte 
hausse au niveau IV (+ 64,4 %) et au niveau III (+ 98,6 %).

De 1992 à 1997, l’ensemble des effectifs augmente dans tous les niveaux, avec une progression moins forte en 
BTSA : + 31,5 % en CAPA ; + 34,6 % en BEPA ; + 42,9 % au niveau IV et + 15 % en BTSA.

L’évolution des flux d’entrée se différencie avec les secteurs professionnels à partir de 1992.

Le secteur de la production attire un nombre croissant de jeunes dans tous les niveaux et ce secteur est en 
progression régulière.
Les flux d’entrée dans le secteur de l’aménagement progressent en CAPA et BEPA et fortement au niveau IV, 
notamment dans les filières conduisant au baccalauréat technologique et aussi au niveau III.
Le secteur de la transformation voit ses flux d’entrée progresser en BEPA mais surtout aux niveaux IV et III et 
amorce ainsi un redressement de ses effectifs.
Dans le secteur des services, et surtout dans la filière « services aux personnes », les jeunes sont nombreux à 
s’inscrire en BEPA et en BTA où la demande de poursuite d’études est forte à partir de 1992.
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L’évolution des flux de sortants 
par secteur professionnel

En 1993, les effectifs des « sortants bruts » atteignaient les 39 600 jeunes. En 1997, ce sont 60 300 jeunes qui 
ont terminé une formation de niveau V (CAPA ou BEPA), de niveau IV (BTA, bac professionnel ou bac 
techno logique) ou de niveau III (BTSA).

L’enseignement agricole participe activement à l’effort de formation professionnelle des jeunes : en 15 ans, le 
nombre d’inscrits en fin de cycle dans une formation professionnelle ou technologique a crû de 20 700 jeunes,   
soit de 52,3 %.
Cette croissance n’est pas homogène selon les niveaux.

Au niveau V, les flux de sortants du CAPA sont en forte diminution (-44 %), les jeunes qui choisissent de prépa-
rer ce diplôme et une formation dans le secteur de la production agricole s’orientent plutôt vers l’apprentis-
sage. Les flux de sortants du BEPA augmentent de 29,7 %.

Les formations du niveau IV voient leurs effectifs de terminales augmenter de 126,4 %.
La mise en place en 1993 des deux séries du baccalauréat technologique, une dans le secteur de la production 
et une dans celui de l’agroalimentaire, ainsi que la mise en place en 1996 du baccalauréat professionnel agri-
cole dans le secteur de la production, mais aussi de l’aménagement, ont beaucoup contribué à l’accès  massif 
des jeunes à un niveau IV de qualification. Pour accéder à la capacité professionnelle agricole et obtenir les 
aides à l’installation, un niveau IV de formation est nécessaire.
En 1997, les sortants du niveau IV sont encore en majorité (67,2 %) issus du BTA, les premiers sortants du bac 
professionnel agricole arriveront en 1998. Le secteur des services a connu un développement considérable en 
quinze ans au niveau V puis au niveau IV, répondant à une forte demande des jeunes pour la poursuite d’études.

Les sortants du niveau III, c’est-à-dire du cycle préparatoire au BTSA, augmentent de 198 %.
Tous les secteurs sont concernés par ce fort développement, excepté le secteur des « services aux personnes » 
encore non représenté au niveau III. Le BTSA « service en espace rural » sera mis en expérimentation en 1998.

Quel que soit le niveau considéré, il faut noter la forte poussée du secteur de l’aménagement au cours de ces 
dernières années.
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Les effectifs féminins et leur évolution

Les filles sont 76 563 en 1997 et représentent 43,9 % des effectifs totaux.

Si l’augmentation du nombre de filles et de garçons est régulière depuis 1983, l’accroissement des effectifs de 
filles est très net de 1992 à 1996, accompagnant la forte progression du nombre de jeunes dans l’enseignement 
agricole pendant cette période.

A partir de 1996, l’application du protocole sur la maîtrise des flux dans l’enseignement agricole privé ayant 
pour objectif l’encadrement des effectifs en BEPA « services aux personnes » a diminué globalement la part des 
élèves de ce secteur très féminisé.

Dans l’enseignement privé, 51,1 % des élèves sont des filles ; dans l’enseignement public, c’est le cas pour 
33,3 % des jeunes.

Près d’un élève sur deux est une fille au niveau V et ceci est une constante depuis de nombreuses années : en 
1983, elles représentaient 45,4 % des effectifs de ce niveau, en 1997, 48,3 %.

Le secteur des services où se trouve une grande majorité de filles concerne 45,8 % des effectifs des filières BEPA.

La part des filles est en nette progression au niveau IV. Elle passe de 24,9 % en 1983 à 40,3 % en 1997. Les filles 
se retrouvent nombreuses dans les filières du BTA du secteur de la commercialisation et des services.

Au niveau III, l’importance des filles s’accroît aussi puisqu’elle est passée de 21,5 % à 33,8 % de 1983 à 1997. Elles 
sont particulièrement attirées par les formations du secteur de la transformation (industries agro alimentaires, 
analyses agricoles biologiques et biotechnologies).

Contrairement aux garçons, elles sont beaucoup moins souvent issues du milieu agricole. Seulement un quart 
des jeunes d’origine agricole est une fille.

Évolution des effectifs de filles et de garçons dans l’enseignement agricole
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Évolution de l’insertion par diplôme

CAPA : La comparaison s’effectue entre les enquêtes de 1995 et 1997 (diplômés de 1991 et 1993). En 1997, 
l’enquête montre une dégradation de l’insertion à ce niveau de formation. L’insertion concerne 60,4 % 
des anciens élèves (67,8 % en 1995). L’indicateur de chômage est de 30,7 % (23,5 % en 1995). Les secteurs 
d’activités professionnelles correspondent aux formations suivies ce qui explique que le secteur tertiaire est 
majoritaire. Une chute des emplois apparaît dans le secteur santé-social.

BEPA : La comparaison s’effectue entre les résultats des enquêtes de 1996 et 1998 auprès des diplômés de 1992 
et 1994. 
L’enquête de 1998 montre que les flux de sortants de 1994 sont similaires à ceux de 1992. Le taux d’insertion 
des sortants 1994 est en amélioration : il se situe à 71,5 %. L’indicateur de chômage, qui est de 14,9 %, est en 
baisse. Il faut noter une  meilleure insertion dans le secteur « services aux personnes ».
Les sortants du niveau V sont plus exposés que ceux des niveaux plus élevés aux difficultés que connaissent les 
jeunes pour entrer sur le marché du travail.

BTA : La comparaison s’effectue entre les résultats des enquêtes de 1995 et 1997 auprès des diplômés de 1991 
et 1993.
En 1997, l’enquête réalisée sur les sortants de 1993 montre une augmentation du flux de sortie de 15,3 %. La 
diminution de la poursuite d’études se confirme, augmentant le nombre de jeunes entrant sur le marché du 
travail. Cependant, l’insertion qui  concerne 81,7 % des jeunes est en augmentation et l’indicateur de  chômage, 
qui est de 9,2 %, reste stable. L’insertion est très bonne dans le secteur de la production agricole et concerne 
plus d’un jeune sur deux.

BTSA : La comparaison s’effectue entre les résultats des enquêtes de 1996 et 1998 auprès des diplômés de 1992 
et 1994. 
En 1996, la situation de l’emploi est très bonne : le taux d’insertion est de 91,1 %. Le  secteur d’activité de l’agri-
culture reste stable. Le secteur des métiers liés à l’agriculture connaît une baisse des emplois dans les services 
aux entreprises mais une forte progression dans les industries agro alimentaires. Parmi les emplois occupés, la 
part des agriculteurs exploitants et des aides familiaux demeure stable et proche de 20 %. Le groupe dominant 
(51 %) reste celui des cadres, techniciens et professions intermédiaires, même s’il diminue un peu.
En 1998, l’enquête réalisée sur les sortants 1994 montre une augmentation des flux de sortie de 20 % (par rap-
port à 1992). La poursuite d’études est en légère diminution. L’insertion déjà très satisfaisante est en augmenta-
tion et concerne 91,6 % des jeunes. L’indicateur de chômage de 5,4 % est en baisse. Près d’un diplômé sur trois 
a un emploi dans la production agricole. Au total, ce sont plus de sept diplômés sur dix (74 %) qui occupent un 
emploi dans le secteur agricole ou dans les secteurs liés à l’agriculture. La catégorie des cadres, en progression, 
montre que la déqualification observée dans les enquêtes précédentes est enrayée.

L’ensemble des résultats montre  que le taux d’insertion augmente et l’indicateur de chômage baisse lorsque 
le niveau du diplôme augmente.

Le devenir professionnel 
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L’enseignement supérieur long

La Direction générale de l’enseignement et de la recherche (DGER) du ministère de l’Agriculture anime 
un réseau de 27 grandes écoles (parmi lesquelles 7 établissements privés sous contrat avec l’État) totalisant 
11 200 étudiants.
Ces écoles forment les cadres supérieurs des domaines agronomique et forestier, agro-industriel et vétérinaire, 
et des secteurs de l’environnement et de l’aménagement de l’espace rural et côtier.
Les 27 écoles se répartissent en 4 familles :
–  20 écoles d’ingénieurs d’où sortent chaque année environ 2 000 diplômés, dont 120 au titre de la formation 

continue,
– 1 école de paysagistes qui forme près de 40 paysagistes par an,
–  4 écoles vétérinaires et 1 école de formation de vétérinaires-inspecteurs qui forment chaque année près de 

500 vétérinaires,
–  1 école de formation de professeurs de l’enseignement technique agricole d’où sortent des promotions de 

plus de 160 étudiants.
Ces grandes écoles se répartissent sur l’ensemble du pays, contribuant en cela à l’aménagement du  territoire 
français.

Le ministère de l’Agriculture et de la Pêche favorise la constitution de pôles régionaux de dimension interna-
tionale regroupant ou fédérant les établissements d’enseignement supérieur et les centres de recherche d’une 
même grande région.

Les écoles d’ingénieurs forment en 3 ans des ingénieurs qui exercent dans leur grande majorité un métier en 
dehors du secteur public : 6 % deviennent fonctionnaires des services centraux ou régionaux du ministère de 
l’Agriculture ou d’une collectivité territoriale, enseignants ou membres d’un organisme de recherche, alors que 
tous les autres occupent des places de cadres dans les organismes professionnels agricoles ou dans le secteur 
privé.
Chaque année, parmi les 2 000 ingénieurs diplômés, on dénombre :
– plus de 1 500 ingénieurs agronomes et ingénieurs des techniques agricoles,
– 220 ingénieurs de l’alimentation,
– 100 ingénieurs spécialisés en horticulture et protection des plantes,
– 90 ingénieurs de la forêt et du bois,
– 60 ingénieurs de l’équipement rural,
– 25 ingénieurs spécialisés en horticulture et protection des plantes,
– 25 ingénieurs spécialisés dans le paysage.

Tous les ans, environ 130 étudiants étrangers sortent des écoles d’ingénieurs du ministère de l’Agriculture avec 
un diplôme d’ingénieur. La grande majorité est originaire des pays du Tiers-Monde. Sur ce total, on  compte une 
quarantaine d’ingénieurs ayant acquis une spécialité à Montpellier pour les régions chaudes.
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Source : DGER - SDESR.
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L’apprentissage agricole

Évolution des effectifs d’apprentis

Après une phase de  croissance 
lente entre 1983 et 1989, les 
effectifs d’apprentis ont connu 
une phase de stagnation 
entre 1989 et 1992 (autour 
de 10 000 apprentis) avant 
d’exploser véritablement à 
partir de 1992. Le nombre 
d’apprentis a été multiplié par 
2,5 depuis 1992 passant de 
10 145 à 24 966 en 1997.
Le public d’apprentis est es-
sentiellement géré par les éta-
blissements publics (84 %).

Nombre d’apprentis par niveau

Encouragée par la loi de 1987 
relative à l’apprentissage, une 
diversification des diplômes 
préparés s’est progressive-
ment développée à partir de 
1988. Jusqu’en 1987, les ap-
prentis ne préparaient que le 
CAPA. En 1997, la situation 
est profondément différente 
puisque 40,5 % préparent un 
CAPA, 22,2 % un BEPA ou 

un BPA, 23,32 % un diplôme de niveau VI (BTA, baccalauréat professionnel, brevet profesionnel) et 14 % 
un BTSA ou un diplôme d’ingénieur.
Sans doute faut-il voir là un effet de la loi de 1992 portant diverses dispositions relatives à l’apprentissage et de 
celle de 1993 relative au travail, à l’emploi et à la formation professionnelle.
Les politiques régionales ont visé à la fois l’ouverture très large de l’éventail des diplômes et la diversification 
des spécialités de formation, même si les secteurs traditionnels dominent encore largement :  agriculture, hor-
ticulture, travaux paysagers, viticulture, secteur hippique.
La répartition des effectifs d’apprentis comme leur progression n’est pas homogène d’une région à l’autre.
Certaines régions ont fortement augmenté leurs effectifs, notamment : Rhône-Alpes, Provence-Alpes-Côte 
d’Azur, Lorraine, Bretagne et Franche-Comté. 
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La formation professionnelle continue

État des lieux en 1997
• 600 centres de formation : 214 centres publics, dont 156 CFPPA, et 387 centres privés.
• 26,1 millions d’heures de formation dispensées à 134000 stagiaires.
• 59 % des formations mènent à un diplôme.
• Volumes financiers mis en jeu : 831,6 millions de francs répartis en fonds publics pour 549,1 MF et en fonds 
privés pour 282,5 MF.
• La part des conseils régionaux représente 50,5 % du financement total.

Les actions de formation professionnelle continue

De 1989 à 1993, la 
croissance a été impor-
tante, surtout dans les 
centres publics. Après 
1993, une régression 
s’est amorcée avec plus 
d’intensité dans les 
centres privés.

Évolution de la formation continue par niveau
Les formations diplô-
mantes de niveau V 
diminuent au profit 
des formations di-
plômantes de niveau 
IV qui permettent 
d’acquérir la capacité 
 professionnelle.
Les formations de 
niveau III qui ont 
 doublé de 1985 à 1993 
connaissent une légère 
régression due en par-
tie aux arbitrages des 
politiques  régionales 
qui ont largement fa-
vorisé l’apprentissage.
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On constate une forte disparité régionale des volumes d’heures de formation. Les régions où l’implantation de 
la formation professionnelle continue est la plus forte sont : Pays de Loire, Rhône-Alpes, Aquitaine et Midi- 
Pyrénées. 
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Répartition des effectifs formation à distance par région
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L’enseignement à distance

Le CNPR (Centre national de Promotion Rurale) est l’établissement public national de formation à dis-
tance du ministère de l’Agriculture et de la Pêche. Au même titre que le CNED de l’Éducation nationale, il 
propose un service public de formation à distance pour ceux et celles qui ne peuvent suivre une formation 
résidentielle à temps plein par manque de disponibilité ou du fait de leur éloignement géographique.
Ses usagers ont le plus souvent des objectifs de promotion sociale, de reconversion ou d’adaptation à  l’emploi.
En 1997, 6 646 personnes ont suivi tout ou partie d’une des 58 formations à distance proposées par le CNPR, du 
BEPA au diplôme d’ingénieur.
57 % d’entre elles préparaient un diplôme de l’enseignement agricole, alors que 33 % préparaient un 
concours d’accès à des emplois techniques de l’État.
40 % d’entre elles suivaient une formation dans les domaines de l’aménagement (forêt, protection de la  nature, 
paysage...) et 29 % dans les domaines de la production agricole.
L’usager du CNPR est plutôt un homme (64 % des effectifs), entre 25 et 34 ans (36 % des effectifs), en cours 
d’emploi (45 %).
Les usagers assidus qui présentent les examens (37 % des inscrits) réussissent en moyenne dans le même pour-
centage que la moyenne nationale des candidats.

Répartition des effectifs de la formation à distance par région
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Tourisme en milieu rural

Formation initiale
Formation continue
Formation par apprentissage
Fonction de conseil

Quelques exemples parmi d’autres :

Le tourisme rural
Le réseau Tourisme rural de la DGER a pour rôle 
de coordonner et d’animer l’action des formateurs 
et des enseignants du tourisme rural. S’appuyant 
sur un large partenariat, le réseau facilite leur 
 formation, leur information et favorise l’échange 
d’expériences.

L’aquaculture
Ouvert aux enseignants et formateurs comme aux 
professionnels, le réseau Aquaculture est un  espace 
de réflexion et d’innovation sur les pratiques et  
outils pédagogiques.
Il favorise les échanges entre enseignants et pro-
fessionnels et assure la promotion des métiers de 
l’aquaculture marine et continentale.

Les réseaux thématiques
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Formation initiale
Formation continue
Exploitation de lycée pratiquant
l'agriculture biologique
Enseignement supérieur

Agriculture biologique

L’agriculture biologique  s 
Le réseau FORMABIO, réseau des établissements de
formation à l’agriculture biologique de la DGER a pour rôle d’animer et 
de coordonner les actions des formateurs et des enseignants en  agriculture 
biologique. Après avoir tissé des liens avec l’ensemble de la filière, le ré-
seau œuvre pour inscrire l’agriculture biologique comme l’un des moteurs 
de la formation au développement durable.
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L’enseignement agricole en Alsace

Établissements privés

CNEAP
UNREP
UNMFREO
Établissements
d'enseignement supérieur
Non affiliés

Établissements publics

LEGTA
LPA
LP
CFPPA
CFA
EPN
Établissements
d'enseignement supérieur
Autres

STRASBOURG

OBERNAI

ERSTEIN

ROUFFACH

WINTZENHEIM

67

68

BOUXWILLER
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24

64

LE HAILLAN

BIAS

CASTELNAU-
CHALOSSE

OEYRELUY

VILLENAVE-D'ORNON

VILLENEUVE-
SUR-LOT

HASPARREN

SAUVETERRE-DE-BEARN

33

40

47

PAUILLAC

MONT-DE-MARSAN

PERIGUEUX

LA FORCE
SALIGNAC-
EYVIGNES

VANXAINS

THIVIERS

LES EGLISOTTES-
ET-CHALAURES

LESPARRE-MEDOC

St-YSANS-
DE-MEDOC

BLAYE

LA SAUVE

VAYRES

PONTONX-SUR-L'ADOUR

AIRE-SUR-
L'ADOUR

St-BAZEILLE

BARBASTE

PUJOLS

BOURGOUGNAGUE

MIRAMONDE-DE-
GUYENNE

MONT

SIGOULES

CUDOS

St-PANDELON

SAUBRIGUES

AGEN

ASTAFFORT

St-PALAIS

MAULEON-
LICHARRE

St-JEAN-PIED-
DE-PORT

St-PEE-SUR-
NIVELLE

BORDERES

BLANQUEFORT

ST-LIVRADE-
SUR-LOT

MONTARDON

MONTAGNE

TONNEINS

HEUGAS

SABRES

BAZAS

NERAC

MONBAZILLAC

ORTHEZ

LANGON

MUGRON

OLORON-
St-MARIE

GRADIGNAN

Établissements privés

CNEAP
UNREP
UNMFREO
Établissements
d'enseignement supérieur
Non affiliés

Établissements publics

LEGTA
LPA
LP
CFPPA
CFA
EPN
Établissements
d'enseignement supérieur
Autres

L’enseignement agricole en Aquitaine
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NEUVY

AURILLAC

FONTANNES

LEMPDES

St-GERVAIS-D'AUVERGNE

SAUGUES

St-FLOUR

YSSINGEAUX

LE PUY-EN-VELAY

NERIS-LES-BAINS

LAPALISSE

ROCHEFORT-MONTAGNE

PONTAUMUR

03

15
43

63

ESCUROLLES

St-LEOPARDIN-
D'AUGY

LURCY-LEVIS

SALIGNY-SUR-ROUDON

MAURIAC

St-MAMET-LA-
SALVETAT

St-FLORINE

THURET

GELLES

LE MAYET-DE-
MONTAGNE

MAURS

LE BREUIL-SUR-
COUZE

VERNET-LA-
VARENNE

ENNEZAT

Établissements privés

CNEAP
UNREP
UNMFREO
Établissements
d'enseignement supérieur
Non affiliés

Établissements publics

LEGTA
LPA
LP
CFPPA
CFA
EPN
Établissements
d'enseignement supérieur
Autres

L’enseignement agricole en Auvergne
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CHALLUY

PLOMBIERES-LES-
DIJON

QUETIGNY

VENOY CHATILLON-SUR-SEINE

CHAMPIGNELLES

COSNE-COURS-
SUR-LOIRE

SEMUR-EN-AUXOIS

CHAMPS-SUR-YONNE

SERMOISE-
SUR-LOIRE

DIJON

BEAUNE

GUEUGNON

St-MARCEL

CHAROLLES

CHATEAU-
CHINON

DAVAYE

FONTAINES

TOURNUS

58

SENS

VEROSVRES

CHAMBLANC

21

71

89

LIERNAIS

BAIGNEUX-LES-JUIFS

AGENCOURT

RUFFEY-LES-
BEAUNE

ANZY-LE-DUC

ETANG-SUR-
ARROUX

MAZILLE

LA CLAYETTE

TOUCY

VILLEVALLIER

GRON

SAULIEUVARZY

St-SAULGE

LOUHANS

St-MARTIN-EN-
BRESSE

Établissements privés

CNEAP
UNREP
UNMFREO
Établissements
d'enseignement supérieur
Non affiliés

Établissements publics

LEGTA
LPA
LP
CFPPA
CFA
EPN
Établissements
d'enseignement supérieur
Autres

L’enseignement agricole en Bourgogne
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22

29

35
56

TINTENIAC

BAIN-DE-
BRETAGNE

St-JACUT-
LES-PINS

PLOUESCAT

AURAY

St-AUBIN-
D'AUBIGNE

MONTAUBAN

St -MEEN-LE-GRAND
St-GREGOIREBRETEILMONTFORT

PLERIN

CHANTELOUP JANZE

PLOUNEVEZ-LOCHRIST

ARRADON

QUESTEMBERT

RUFFIAC

MORLAIX

PLOMELIN

St-HELEN
QUESSOY

LANGUEUXLANRODEC

PABU

BROONS

LANVOLLON

POMMERIT-
JAUDY

LOUDEAC

QUIMPER

LESNEVEN

LOPEREC

PLOUIGNEAU

RENNES

DOL-DE-
BRETAGNE

FOUGERES

BRUZ
VITRE

GOURIN

MALESTROIT

LOCMINE

KERVIGNAC

PLOERMEL

POULLAN-
SUR-MER

St-RENAN

ELLIANT

LANDIVISIAU

LE FAOU
PLEYBEN

PLABENNEC

MESSAC

GOVEN

HEDE

GUILLIERS

CAULNES

CHATEAULIN

HENNEBONT

MERDRIGNAC

GUINGAMP

HANVEC

LE RHEU

COMBOURG

FOUESNANT

AUDIERNE

PLOURIN-
LES-MORLAIX

St-BRIEUC

St-JEAN-
BREVELAY

PONTIVY

St-AUBIN-
DU-CORMIER

BAULON

Établissements privés

CNEAP
UNREP
UNMFREO
Établissements
d'enseignement supérieur
Non affiliés

Établissements publics

LEGTA
LPA
LP
CFPPA
CFA
EPN
Établissements
d'enseignement supérieur
Autres

L’enseignement agricole en Bretagne
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BELLEGARDE

VENDOME

MONTOIRE-SUR-LE-LOIR

VAILLY-SUR-SAULDREAMBOISE

BEAUNE-LA-ROLANDE

SOURS

CHATEAUROUX

BLOIS

BOURGES

MONTARGIS

NOGENT-SUR-
VERNISSON

LA CHATRE

FONDETTES

CHAMBRAY-LES-TOURS

37

CHAUMONT-
SUR-LOIRE

ORLEANS

CHATILLON-SUR-INDRE

NOGENT-LE-
ROTROU

18

28

36

41

45

LA LOUPE

VERNEUIL-
SUR-INDRE

AUBIGNY-SUR-NERE

BEAUMONT-LES-AUTELS

TOURS

BOURGUEIL
LA CROIX-EN-

TOURAINE
AZAY-LE-RIDEAU

SORIGNY

NEUVY-LE-ROI

LOCHES
SEPMES

St-FIRMIN-DES-PRES

FEROLLES
St-GENEVIEVE-

DES-BOIS

CHAINGY

GIEN

BENGY-SUR-CRAON

CHATEAUDUN

ANET

VER-LES-CHARTRES

LIGNAC

FOUGERES-
SUR-BIEVRE

Établissements privés

CNEAP
UNREP
UNMFREO
Établissements
d'enseignement supérieur
Non affiliés

Établissements publics

LEGTA
LPA
LP
CFPPA
CFA
EPN
Établissements
d'enseignement supérieur
Autres

▲▲▲
L’enseignement agricole dans le Centre
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FAYL-LA-FORET

St-POUANGE

CHAUMONT

AVIZE

RETHEL

St-LAURENT

SOMME-VESLE

LES LOGES-MARGUERON

10

51

CHALONS-EN-
CHAMPAGNE

LES RICEYS

GIONGES

08

52

SUIPPES

LUCQUY

VERTUS

AUVE

BUXIERES-LES-
VILLIERS

St-BROINGT-
LE-BOIS

LANGRES

DOULAINCOURT-
SAUCOURT

MAUBERT-FONTAINE

St-MAURE

ARCIS-SUR-AUBE

THILLOIS

DROYES

Établissements privés

CNEAP
UNREP
UNMFREO
Établissements
d'enseignement supérieur
Non affiliés

Établissements publics

LEGTA
LPA
LP
CFPPA
CFA
EPN
Établissements
d'enseignement supérieur
Autres

L’enseignement agricole en Champagne-Ardenne
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BORGO

SARTENE

2B

2A

Établissements privés

CNEAP
UNREP
UNMFREO
Établissements
d'enseignement supérieur
Non affiliés

Établissements publics

LEGTA
LPA
LP
CFPPA
CFA
EPN
Établissements
d'enseignement supérieur
Autres

L’enseignement agricole en Corse
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25

39

70

90

PONTARLIER

MANDEURE

LES FINS

VERCEL-VILLEDIEU-
LE-CAMP

MORRE

DOLE

CHARGEY-LES-GRAY

COMBEAUFONTAINE

RIOZ

FOUGEROLLES

MONTBOZON

AILLEVILLERS-
LYAUMONT

LES FONTENELLES

LEVIER

BYANS-SUR-DOUBS

MORBIER

GRAY

BESANÇON

MONTMOROT

LONS-LE-SAUNIER

DANNEMARIE-
SUR-CRETE

VESOUL

VALDOIE

POLIGNY

MAMIROLLE

Établissements privés

CNEAP
UNREP
UNMFREO
Établissements
d'enseignement supérieur
Non affiliés

Établissements publics

LEGTA
LPA
LP
CFPPA
CFA
EPN
Établissements
d'enseignement supérieur
Autres

L’enseignement agricole en Franche-Comté
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78

St-LAMBERT-
DES-BOIS

LEVIS-St-NOM

ARNOUVILLE-
LES-GONESSE

VILLEPARISIS

75

77

91

92

93

94

95

MORET-SUR-LOING

SONCHAMP

JOUY-EN-JOSAS

LE TREMBLAY-SUR-
MAULDRE

RICHEBOURG

MARCOUSSIS

MEUDON

SANNOIS

SOUPPES-SUR-LOING

ETAMPES

FORGES

MAGNANVILLE

MAULE

THIVERVAL-GRIGNON

IGNY

VAUJOURS

RAMBOUILLET

St-GERMAIN-EN-LAYE

MAISONS-ALFORT

MASSY

PARIS

VERSAILLES

CHAILLY-EN-BRIE

BRIE-COMTE-ROBERT

Établissements privés

CNEAP
UNREP
UNMFREO
Établissements
d'enseignement supérieur
Non affiliés

Établissements publics

LEGTA
LPA
LP
CFPPA
CFA
EPN
Établissements
d'enseignement supérieur
Autres

L’enseignement agricole en Ile-de-France
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34

CLERMONT-L'HERAULT

11

30

48

66

MEYNES
MARGUERITTES

FRONTIGNAN

GIGNAC

FLORENSAC

CASTILLON-DU-GARD

VEZENOBRES

GALLARGUES-LE-
MONTUEUX

UZES

JAVOLS

PEZENS

LEZIGNAN-CORBIERES

LIMOUX

CASTELNAUDARY

GANGES

CAPESTANG

GIGEAN

St-CHELY-D'APCHER

CERET
BOURG-MADAME

CASTELNAU-LE-LEZ

THEZA

St-LAURENT-
DE-LA-CABRERISSE

CARCASSONNE

MARVEJOLS

RODILHAN

ELNE

MONTPELLIER

PEZENAS

BEZIERS

FLORAC

NARBONNE

RIVESALTES

LA CANOURGUE

Établissements privés

CNEAP
UNREP
UNMFREO
Établissements
d'enseignement supérieur
Non affiliés

Établissements publics

LEGTA
LPA
LP
CFPPA
CFA
EPN
Établissements
d'enseignement supérieur
Autres

L’enseignement agricole en Languedoc-Roussillon
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VOUTEZAC

AHUN

VERNEUIL-SUR-VIENNE

NEUVIC
NAVES

BELLAC

MEYMAC
St-YRIEIX-

LA-PERCHE

LAGUENNE

MAGNAC-LAVAL

19

23

87

BEYNAC

Établissements privés

CNEAP
UNREP
UNMFREO
Établissements
d'enseignement supérieur
Non affiliés

Établissements publics

LEGTA
LPA
LP
CFPPA
CFA
EPN
Établissements
d'enseignement supérieur
Autres

L’enseignement agricole en Limousin
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VIGNEULLES-LES-
HATTONCHATEL 54

55
57

88

ROVILLE-AUX-CHENES

BRAS-SUR-MEUSE

DAMVILLERS

COMMERCY

STENAY

St-DIE

BULGNEVILLE

RAMONCHAMP

HADOL

SAULXURES-SUR-MOSELOTTE

GUGNECOURT

HAROL

MALZEVILLE

NANCY

BAR-LE-DUC

COURCELLES-CHAUSSY

TOUL

MIRECOURT

CHATEAU-SALINS

EPINAL

VERDUN

Établissements privés

CNEAP
UNREP
UNMFREO
Établissements
d'enseignement supérieur
Non affiliés

Établissements publics

LEGTA
LPA
LP
CFPPA
CFA
EPN
Établissements
d'enseignement supérieur
Autres

L’enseignement agricole en Lorraine
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SEVERAC-L'EGLISE

CAUSSADE

St-AMANS-
SOULT

VERDALLE

09

31

32

46

65

81

12

82

DURFORT-
LACAPELETTE

ENTRAYGUES-
SUR-TRUYERE

St-SERNIN-
SUR-RANCE

NAUCELLE

MANE

DONNEVILLE

COLOGNE

TERROU

PEYREGOUX

GAILLAC

ESCATALENS

St-GENIEZ-D'OLT

BARAQUEVILLE
MONTEILS

RIGNAC

St-AFFRIQUE

RIEUMES

MONTASTRUC-
LA-CONSEILLERE

LABEGE

TOULOUSE

MASSEUBE

PRAYSSAC

BEAUMONT-
DE-LOMAGNE

VILLEFRANCHE-
DE-ROUERGUE

St-GAUDENS

LANNEMEZAN

VIC-EN-
BIGORRE

LECTOURE

GRAMAT

PUYLAURENS

MONTAUBAN

CASTANET-
TOLOSAN

PAMIERS

AUTERIVE

MIRANDE

SOUILLAC

ALBI

MOISSAC

GRENADE

RODEZ

AUCH

PAVIE

FIGEAC

CAHORS

LAVAUR

RISCLE

TARBES

Établissements privés

CNEAP
UNREP
UNMFREO
Établissements
d'enseignement supérieur
Non affiliés

Établissements publics

LEGTA
LPA
LP
CFPPA
CFA
EPN
Établissements
d'enseignement supérieur
Autres

L’enseignement agricole en Midi-Pyrénées
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LOMME

TILLOY-LES-MOFFLAINES

DOUAI

SAINS-DU-NORD

LE QUESNOY

FRUGES

RAISMES

DUNKERQUE

Établissements privés

CNEAP
UNREP
UNMFREO
Établissements
d'enseignement supérieur
Non affiliés

Établissements publics

LEGTA
LPA
LP
CFPPA
CFA
EPN
Établissements
d'enseignement supérieur
Autres

59

62
MERIGNIES

BERCK

HAUSSY

LE CATEAU-CAMBRESIS

AVESNES-SUR-HELPE

CAMPAGNE-LES-
BOULONNAIS

HUCQUELIERS

ROLLANCOURT

BERLENCOURT-LE-CAUROY

SAMER

PECQUENCOURT

HAZEBROUCK

CAMBRAI

HOYMILLE

BAVAY

BOURBOURG

ESTAIRES

COULOGNE

BUCQUOY

AIRE-SUR-LA-LYS

BAPAUME

SAVY-BERLETTE

LILLE

GENECH

L’enseignement agricole en Nord-Pas-de-Calais
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BLANGY-LE-CHATEAU

HALEINE

VAINS AVRANCHES

URVILLE-NACQUEVILLE

VALOGNES

St-MAURICE-LES-
CHARENCEY

BRIOUZE

14

50

61

St-GABRIEL-BRECY

GRAIGNES

St-SAUVEUR-LENDELIN
St-DESIR

LES MOUTIERS-EN-CINGLAIS

MALTOT

BALLEROY

VIRE

MORTAIN

COUTANCES

LA HAYE-DU-PUITS

GRANVILLE

PERCY

CONDE-SUR-VIRE

CERISY-BELLE-
ETOILE

VIMOUTIERS

TRUN

ARGENTAN
POINTEL

MORTAGNE-AU-PERCHE

LA FERTE-MACE

CAEN

MONTEBOURG

BARENTON

GIEL-COURTEILLES

NONANT-LE-PIN

LE PIN-AU-HARAS

St-PIERRE-SUR-DIVES

SEES
St-HILAIRE-DU-

HARCOUET

LE HOMMET-D'ARTHENAY

ALENÇON

Établissements privés

CNEAP
UNREP
UNMFREO
Établissements
d'enseignement supérieur
Non affiliés

Établissements publics

LEGTA
LPA
LP
CFPPA
CFA
EPN
Établissements
d'enseignement supérieur
Autres

L’enseignement agricole en Basse-Normandie
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Établissements privés

CNEAP
UNREP
UNMFREO
Établissements
d'enseignement supérieur
Non affiliés

Établissements publics

LEGTA
LPA
LP
CFPPA
CFA
EPN
Établissements
d'enseignement supérieur
Autres

TOURVILLE-SUR-PONT-
AUDEMER

27

76

BERNAY

ROUTOT

CRIQUETOT-L'ESNEVAL

St-ROMAIN-DE-COLBOSC

FORGES-LES-EAUX

St-VALERY-EN-CAUX
ANNEVILLE-SUR-SCIE

BUCHY

TOTES

MESNIERES-EN-BRAY

SMERMESNIL

VAL-DE-REUIL

LE NEUBOURG

FAUVILLE-EN-CAUX

YVETOT

EVREUX

DAMVILLE

NEUFCHATEL-EN-BRAY

BREMONTIER-MERVAL

ENVERMEU

L’enseignement agricole en Haute-Normandie
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St-REMY-DE-PROVENCE

L'ISLE-SUR-
LA-SORGUE

ANTIBES

CARPENTRAS

GARDANNE

MARSEILLE

MALLEMOISSON

HYERES

AVIGNON

GAP

LES ARCS

ORANGE

BARBENTANE

VALREAS

RICHERENCHES

04

05

06

13 83

84

CABRIES

VAISON-LA-ROMAINE

LA BASTIDE-DES-JOURDANS

VANTAVON

PUYLOUBIER

LAMBESC

EYRAGUES

MONTEUX

LA TOUR-D'AIGUES

MIRAMAS

St-MAXIMIN-
LA-Ste-BAUME

Établissements privés

CNEAP
UNREP
UNMFREO
Établissements
d'enseignement supérieur
Non affiliés

Établissements publics

LEGTA
LPA
LP
CFPPA
CFA
EPN
Établissements
d'enseignement supérieur
Autres

L’enseignement agricole en Provence-Alpes-Côte d’Azur
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St-FLORENT-DES-BOIS BOURNEZEAU

CHANTONNAYVENANSAULT

St-GILLES-CROIX-DE-VIE

MOUILLERON-
EN-PAREDS

CHALLANS St-FULGENT

L'HERBERGEMENTLEGE

St-PHILBERT-DE-
GRAND-LIEU

AIGREFEUILLE-
SUR-MAINE

BEAUPREAU

CHALONNES-
SUR-LOIRE

LA POMMERAYE

St-BARTHELEMY-D'ANJOU

BRISSAC-QUINCE

LE LOUROUX-
BECONNAIS

LA MEIGNANNE

CHAMPIGNE

St-BERTHEVIN

LAVAL

LA ROCHE-SUR-YON

LE LOROUX-
BOTTEREAU

CHATEAU-
GONTIER

BALLON

St-GERVAIS-EN-BELIN

St-CALAIS

MAYET
CHATEAUBRIANT

MACHECOUL

St-PERE-EN-RETZ

RIAILLE

CARQUEFOU

PLESSE

CHEMILLE

LE LION-D'ANGERS

GEE

MONTREUIL-BELLAY

CHOLET
VIHIERS

GENNES

POUANCE

NOYANT

SEGRE

JALLAIS
DOUE-LA-FONTAINE

MOULAY

LEVARE PRE-EN-PAIL

CRAON MARIGNE-LAILLE

BERNAY
CHAMPROND

VERNEIL-LE-CHETIF

LA FERTE-BERNARD

FYE

COULANS-
SUR-GEE

NOGENT-LE-BERNARD

VOUVANT

LA VERRIE

St-JEAN-DE-MONTS LE POIRE-SUR-VIE

St-MARTIN-DE-
FRAIGNEAU

MAREUIL-SUR-LAY-DISSAIS

LES HERBIERS

St-MICHEL-EN-L'HERM

POUZAUGES

BLAIN

ANCENIS

GORGES

LE LANDREAU
BASSE-GOULAINE

St-MOLF

NORT-SUR-ERDRE
St-GILDAS-DES-BOIS

DERVAL

LE PELLERIN

BOUGUENAIS

ANGERS

LES PONTS-DE-CE

ETRICHE
NOELLET

MAYENNE

ERNEE

EVRON

SABLE-SUR-SARTHE

NANTES

RUILLE-SUR-LOIR

LA MOTHE-ACHARD

FONTENAY-LE-COMTE
LUCON

ROUILLON

NOZAY

St-HERBLAIN

GUERANDE

BRETTE-LES-PINS

72

53

49

44

85

Établissements privés

CNEAP
UNREP
UNMFREO
Établissements
d'enseignement supérieur
Non affiliés

Établissements publics

LEGTA
LPA
LP
CFPPA
CFA
EPN
Établissements
d'enseignement supérieur
Autres

L’enseignement agricole dans les Pays de la Loire
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02

60

80

VAUMOISE

ROUVROY-LES-MERLES

LE MESNIL-THERIBUS

GOUVIEUX

NANTEUIL-LE-HAUDOUIN

LA CAPELLE
CLAIRFONTAINE

AMBLENY

BEAULIEU-LES-
FONTAINES

SONGEONS

St-SULPICE

OISEMONT

CONTY

FLIXECOURT

YZENGREMER
BEAUQUESNE

VILLERS-BOCAGE

CHAUNY

ESTREES-St-DENIS

PIERREFONDS

ORVILLERS-SOREL

CORBIE

Établissements privés

CNEAP
UNREP
UNMFREO
Établissements
d'enseignement supérieur
Non affiliés

Établissements publics

LEGTA
LPA
LP
CFPPA
CFA
EPN
Établissements
d'enseignement supérieur
Autres

RIBECOURT-DRESLINCOURT

VERDILLY

VERVINS

FONTAINE-LES-VERVINS

COUCY-LE-CHATEAU-
AUFFRIQUE

COTTENCHY

ABBEVILLE

CLERMONT

PERONNE

CREZANCY

BEAUVAIS

RIBEMONT-SUR-ANCRE

L’enseignement agricole en Picardie
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CRAVANS

JARNAC

CHAUVIGNY

16

17

79 86

GEMOZAC

TAPONNAT-
FLEURIGNACTRIAC-

LAUTRAIT

BLANZAC-
PORCHERESSE

LA PERUSE

CHERVES-RICHEMONT

MATHA

CHEVANCEAUX

PONT-L'ABBE-
D'ARNOULT

St-DENIS-DU-PIN

St-GERMAIN-DE-
MARENCENNES

SECONDIGNY

ARGENTON-CHATEAU

BRIOUX-SUR-
BOUTONNE

BOUILLE-St-PAUL

BRESSUIRE

MONCOUTANT

VITRECOULON

St-LOUP-LAMAIRE

MAULEON

CHATELLERAULT

GENCAY

CHALANDRAY

INGRANDES

BENASSAY
JARDRES

SEGONZAC

RUFFEC

St-GENIS-DE-
SAINTONGE

LOUDUN

COUHE

CIVRAY

SALLES-DE-
BARBEZIEUX

LA COURONNE

SAINTES

ROUILLE

MELLE

BOURCEFRANC-
LE-CHAPUS

MONTMORILLON

SURGERES

CHASSENEUIL-
DU-POITOU

THURE

JONZAC

NIORT

Établissements privés

CNEAP
UNREP
UNMFREO
Établissements
d'enseignement supérieur
Non affiliés

Établissements publics

LEGTA
LPA
LP
CFPPA
CFA
EPN
Établissements
d'enseignement supérieur
Autres

L’enseignement agricole en Poitou-Charentes
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73

74

01
69

42

38

26

07

CORBAS

ÉCULLY

St-GENIS-LAVAL

MARCY-L'ETOILE
DARDILLY

ROMANS-
SUR-ISERE

MIRABELAUBENAS

BOURG-EN-BRESSE

BOURG-LES-VALENCE

LA MOTTE-SERVOLEX

COGNIN

DIE

St-ISMIER

LA COTE-St-ANDRE 

LA TOUR-DU-PIN

VOIRON

LA ROCHE-SUR-FORON
CONTAMINE-SUR-ARVE

MONTBRISON

NOIRETABLE

NYONS

ROANNE MISERIEUX

VIENNE

BELLEVILLE

MONTRAVEL

St-GENEST-
MALIFAUX

MONTELIMAR

St-ANDRE-LE-GAZ

COUBLEVIE

St-CONSORCE

L'ARBRESLE

EYZIN-PINET

ANNEYRON

St-BARTHELEMY-
DE-BEAUREPAIRE

VIF

CHATTE

MOIRANS

SEYSSEL

LA BALME-DE-SILLINGY

ANNECY-LE-VIEUX

VOUGY

St-GERMAIN-
LESPINASSE

LAMURE-SUR-
AZERGUES

CHESSY
St-ROMAIN-
DE-POPEY

St-LAURENT-DE-
CHAMOUSSET

CHARENTAY

BOURG-DE-PEAGE

DIVAJEU

VALREAS

VILLENEUVE-DE-BERG

LE PONT-DE-BEAUVOISIN
St-JEAN-DE-BOURNAY

CHAMBERY

St-MARCELLINCHATEAUNEUF-DE-
GALAURE

ANNONAY

TOURNON-SUR-RHONE

NANDAX

ALLEX

St-PAUL-TROIS-
CHATEAUX

NANTUA

MONTLUEL

PONT-DE-VEYLE

BALAN

BAGE-LE-CHATEL

PERONNAS

CHATEAUNEUF-SUR-ISERE

VIGNIEU
BOURGOIN-

JALLIEU

St-ETIENNE

St-CHAMOND

MORNAND

MARLHES

TARTARAS

ANSE

VILLIE-
MORGON

THONES

CRUSEILLES

BONNE

SALLANCHES

St-SORLIN-EN-BUGEY

LAMASTRE

VALENCE LA MURE

CREMIEU

CHABONS

St-SIMEON-DE-
BRESSIEUX

FEURS

SURY-LE-COMTAL

St-SYMPHORIEN-
SUR-COISE

LIMONEST

LA RAVOIRE

THONON-LES-BAINS

SEVRIER

POISY COMBLOUX

REIGNIER

LYON

VILLARS-LES-DOMBES

Établissements privés

CNEAP
UNREP
UNMFREO
Établissements
d'enseignement supérieur
Non affiliés

Établissements publics

LEGTA
LPA
LP
CFPPA
CFA
EPN
Établissements
d'enseignement supérieur
Autres

L’enseignement agricole en Rhône-Alpes
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Établissements publics

LEGTA
LPA
LP
CFPPA
CFA
EPN
Établissements
d'enseignement supérieur
Autres

Établissements privés

CNEAP
UNREP
UNMFREO
Établissements
d'enseignement supérieur
Non affiliés

Marie-Galante

La Désirade

Îles des Saintes

Basse-Terre

Grande-Terre

LE LAMENTIN BAIE-MAHAULT

POINTE-A-PITRE

Ste-ROSE
LE MOULE

DESHAIES

VIEUX-HABITANTS

L’enseignement agricole en Guadeloupe
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Établissements publics

LEGTA
LPA
LP
CFPPA
CFA
EPN
Établissements
d'enseignement supérieur
Autres

Établissements privés

CNEAP
UNREP
UNMFREO
Établissements
d'enseignement supérieur
Non affiliés

 

B
R
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S

I
L

 

 

MATOURY

KOUROU

CAYENNE

L’enseignement agricole en Guyane
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Établissements publics

LEGTA
LPA
LP
CFPPA
CFA
EPN
Établissements
d'enseignement supérieur
Autres

Établissements privés

CNEAP
UNREP
UNMFREO
Établissements
d'enseignement supérieur
Non affiliés

LE CARBET

LE LORRAIN

GROS-MORNE

LE FRANÇOIS

LE LAMENTIN

RIVIERE-PILOTE

LE ROBERT

L’enseignement agricole en Martinique
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Établissements privés

CNEAP
UNREP
UNMFREO
Établissements
d'enseignement supérieur
Non affiliés

Établissements publics

LEGTA
LPA
LP
CFPPA
CFA
EPN
Établissements
d'enseignement supérieur
Autres

Petite-terre

Grande-terre

COCONI

L’enseignement agricole à Mayotte
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Établissements privés

CNEAP
UNREP
UNMFREO
Établissements
d'enseignement supérieur
Non affiliés

Établissements publics

LEGTA
LPA
LP
CFPPA
CFA
EPN
Établissements
d'enseignement supérieur
Autres

Ouvéa

Île Lifou

Île Maré

Île des Pins

BELEP

POUEBO

HIENGHENE

POINDIMIE
KONE

HOUAILOU

CANALA

FAYAOUE

WE

POUEMBOUT

NOUMEA

TADINEGrande-terre

L’enseignement agricole en Nouvelle-Calédonie
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Établissements publics

LEGTA
LPA
LP
CFPPA
CFA
EPN
Établissements
d'enseignement supérieur
Autres

Établissements privés

CNEAP
UNREP
UNMFREO
Établissements
d'enseignement supérieur
Non affiliés

Bora-Bora

Tahaa

Raiatea

Huahine

Maïao

Moorea

TahitiPAPETOAI

VAIRAO

PAPARA

PUNAAUIA

MAROE

TAHAA

L’enseignement agricole en Polynésie française
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Établissements publics

LEGTA
LPA
LP
CFPPA
CFA
EPN
Établissements
d'enseignement supérieur
Autres

Établissements privés

CNEAP
UNREP
UNMFREO
Établissements
d'enseignement supérieur
Non affiliés

PITON St-LEU

St-BENOIT

St-JOSEPH

St-PAUL

LA SALINE

LE TAMPON

LA PLAINE DES CAFRES

LA PLAINE DES PALMISTES

St-ANDRE

St-SUZANNE

L’enseignement agricole à La Réunion
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Établissements publics

LEGTA
LPA
LP
CFPPA
CFA
EPN
Établissements
d'enseignement supérieur
Autres

Établissements privés

CNEAP
UNREP
UNMFREO
Établissements
d'enseignement supérieur
Non affiliés

Île Futuna

Île Uvéa

Île Alofi

MATA-UTU

L’enseignement agricole à Wallis et Futuna
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ANMA Association nationale des maîtres agricoles
BAA Brevet d’apprentissage agricole
BATA Brevet d’agent technique agricole
BEA Brevet d’enseignement agricole
BEPA Brevet d’études professionnelles agricoles
BPA Brevet professionnel agricole
BTA Brevet de technicien agricole
BTAG Brevet de technicien agricole général
BTAO Brevet de technicien agricole à option
BTI Bulletin technique d’information
BTSA Brevet de technicien supérieur agricole
CAPA Certificat d’aptitude professionnelle agricole
CAPES  Certificat d’aptitude au professorat de l’enseigne­

ment secondaire
CAPLA  Certificat d’aptitude au professorat dans les lycées 

agricoles
CCF Contrôle en cours de formation
CEG Collège d’enseignement général
CEMPAMA  Centre d’étude du milieu et de pédagogie appliquée 

du ministère de l’Agriculture
CEP Centre d’expérimentation pédagogique
CES Collège d’enseignement secondaire
CFA Centre de formation d’apprentis
CFPAJ  Centre de formation professionnelle agricole pour 

jeunes
CFPPA  Centre de formation professionnelle et de promo­

tion agricoles
CIVAM  Centre d’information et de vulgarisation agricole et 

ménagère
CNEA Conseil national de l’enseignement agricole
CNEAP Conseil national de l’enseignement agricole privé
CPA Classe préparatoire à l’apprentissage
CPPN Classe préprofessionnelle de niveau
CPPR Cours professionnels polyvalents ruraux
CREA Comité régional de l’enseignement agricole
DGER  Direction générale de l’enseignement et de la re­

cherche
ENESAD  Établissement national d’enseignement supérieur 

agronomique de Dijon
ENFA  École nationale de formation agronomique
ENITA  École nationale d’ingénieurs des travaux agricoles

ENITH  École nationale d’ingénieurs des travaux horticoles
ENSA  École nationale supérieure d’agronomie
ENSFA  École nationale supérieure féminine d’agronomie
ENSSAA  École nationale supérieure des sciences agrono­

miques appliquées
EPLE Établissement public local d’enseignement
FNSEA  Fédération nationale des syndicats d’exploitants 

 agricoles
FOCEA Formation des chefs d’exploitations agricoles
FPA Foyer de progrès agricole
GCN Groupe de coordination nationale
GRAF Groupe régional pour l’animation et la formation
IFEAP  Institut de formation de l’enseignement agricole 

 privé
INA Institut national agronomique
INPSA Institut national de promotion sociale agricole
INRA Institut national de la recherche agronomique
INRAP  Institut national de recherches et d’applications 

pédagogiques
INSFA  Institut national supérieur de formation agro­

alimentaire
LEGTA Lycée d’enseignement général et technologique
LPA Lycée d’enseignement professionnel agricole
MAR Module d’adaptation régionale
MESPARD  Méthode d’étude des systèmes de production 

 agricole dans une région donnée
MIL Module d’initiative locale
OCDE  Organisation de coopération et de développement 

économiques
ONEA Observatoire national de l’enseignement agricole
SAFER  Société d’aménagement foncier et d’établissement 

rural
SEP Section d’éducation professionnelle
SNI Syndicat national des instituteurs
SPULEN  Service public unifié et laïque de l’Éducation 

 nationale
UNEAP Union nationale de l’enseignement agricole privé
UNMFREO  Union nationale des Maisons familiales rurales 

d’éducation et d’orientation
UNREP  Union nationale rurale d’éducation et de pro­

motion 

Sigles
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L’enseignement agricole 

150 ans d’histoire

Commencée en 1848, l’histoire de l’enseignement s’est poursuivie à 
 travers les grands bouleversements qui ont touché la société rurale.

Ce livre, rédigé par les meilleurs spécialistes et richement illustré, com-
plété par un dossier cartographique, nous propose une fresque historique 
qui éclaire la situation actuelle et recense les défis du futur.

Il permet de comprendre pourquoi de nombreux jeunes se tournent vers 
cet enseignement agricole dont l’existence est, selon René Rémond, 
« une chance pour la société française toute entière ».

Les auteurs

Thérèse Charmasson, conservateur en chef du patrimoine (archives), a dirigé au 
Service d’histoire de l’éducation de l’Institut national de recherche pédagogique L’ensei-
gnement agricole et vétérinaire de la Révolution à la Libération. Elle est actuellement 
membre du Centre de recherche en histoire des sciences et des techniques de la Cité des 
sciences et de l’industrie.

Michel Duvigneau, professeur d’éducation socioculturelle, est l’auteur de travaux 
sur le  cinéma et la culture en milieu rural, Action culturelle en milieu rural (1994) et le 
réalisateur, en 1985, du film L’utopie de l’enseignement agricole, 1750-1960 en colla-
boration avec Michel Boulet.

Anne-Marie Lelorrain, agrégée d’histoire, a collaboré à  l’ouvrage dirigé par Thérèse 
Charmasson L’enseignement agricole et vétérinaire de la Révolution à la Libération 
comme professeur associée au Service d’histoire de l’éducation de l’INRP. Elle est actuel-
lement inspectrice de l’enseignement agricole et poursuit des recherches sur l’histoire des 
 formations agricoles.

Henri Le Naou, ingénieur en chef d’agronomie, ancien proviseur dans l’enseigne-
ment agricole, auteur de Population, institutions, politique (1987), a réalisé des tra-
vaux dans le domaine  historique et d’éducation à l’environnement. Il est actuellement au 
 CEMPAMA de Fouesnant (Finistère), établissement national de formation et d’expérimen-
tation pédagogique. 
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